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PLUS DE CONFLIT ENTRE LE MARCHAND DE BOIS ET LE COLON
Parmi toutes les questions Wat tantes qui doivent solliciter en ce moment l'attention de tous les vrels patriotes, il n'en est pas de plus grâve triotes, dit-il, 1] n'en est pasde ‘plus grave que œile de ‘la ‘’éoloafsation. A ce wujet je \désire faire observer d'abond qu'on me saurait regarder sans inquiétude œ qui se Passe relativement à immigration. Au lieu d'attirer parmi nous des étrangers qui Constituent vrop souvent un élément peu désirable, pourquoi ne pas essayer de garder ici nos gens tout en faisant appel à une immigration entourée de outes les garanties que l'on est en droit d'exiger quand il s’agit ‘le fortifier la population d'un pays.
Nous veudons à nos colons des terres qu'il leur faut péniblement défricher. Il me «embile que-le temps est venu d'adopter une politique nouyelle.
Au colon de bonne foi (qu’il ne faut pas confond ‘e avec l'exploiteur (dégui-
‘ sé en colon) la province devrait don-
ner gratuitement la terre qu'il va défricher en l'arrosant de se: eueurs et où ii va fonder une famille.
Nous percevons chaque année depuis 20 ans, comme prix de vente des terres aux colons, une somme variant de cinquante à quatre-vingt mille piastres, Mais il nous en coûte pour percevoir cet argent, en dépenkes, aalaires et commiasi.1, au moins le tiers el souvent da moitié,
Nous pendrions donc peu de chose en donnant des terres gratuitement et nous imprimerions “une impulsion pui sante à la colonisation.
le premier devoir du gouvernement qui suctédera au régime endormi sous lequel nous vivons actuellement devrait être de passer un ordre <n con“eil faisant remise de ce qui est dû par des colons, acheteurs des terras publiques, qui ont rempli toutes les autres conditions d’établissement.
Les Etats-Uni: passent par. une cri-
se qui contribue à hous ramener quetques-uns de nos C'anadiens.
Profitons de cette circonstance pour “a attirer d'autres qui reviendront s'établir dans leur pays. Ca sera une bien meilleure action que de lahsser pénêtrer chez nous une immigration dont nous avons souvent honte,
D'un autre côté, je conflit perpétuel <ntre le marchand de bols et le coton 'evrait être réglé par une juste iloi rop flongtemps actendue qui saurait respecter le: droits acquis et. lâtiwer <n même tem le colon marcher sans entrave vers l'avenir que son patriotisme et s0n Courrge devraient lui mssurer.
Si l'on désintére:sait le marchand de bois de j'endroit où 1e colon peut et veut cul iver le sol, le colon de bonne foi serait maître chez lui, tt n'aurait affaire qu'aux pouvoirs pu
blics ; de «on côté, le marchand de bols ne serait pas injustement depouillé et le défriheur ne serait pas obilgé d'att:ndre pet ‘ant des mois et des mois pour être cœrcain que son ot <st sa propriété et qu'il ne lui sera Pas enlevé,
a coionisaticn devrait être pratt que, méthodique et raisonnée,
Le chemin de colonisation devrait précéder le colon au lieu de le sutvre, Ouvrons à celui-ci la voie au lieu de ie laisser languir et souffrir au mdieu des souches et des roches,
Groupons les colons et ne iles Jais- #0n3 pas plauter leur tente au hasard dans la forêt, I auront ainst plu: vite un clocher, une organisation, une petite patrie dans la grande.
Faisons surgir des paroisse, nouvelles et n'oublions Pas que le colefsateur est un bienfaiteu: public,
L'université du Cultivateur
SON AVENIR
Depuis que le gouvernement de 182, grâce à l'initiative puilsante de l'honorable Louis Beaubien, à fondé ies cercles agricoles, donné à l'industrie laitière sa bienfaisante impulsion, et <néé l'oeuvre des missionnaires agricoles, la province de Québec a vu des jours de prospérité et de progrès.
Depuis dix ans le mouvement se continue en vertu de la vitekise arquise, la roue a tourné par suite de la première impulsion donuiée, mais, avouons-le en toute franchise, jf ya eu peu de progrès: nous avonis piétiné sur place,
On ne devrait s'arrêter dans cette vole que quand nous serons au pre-
mier rang, après avoir au moins égalé sinon dépassé le Danemark, mt celr, signifie une faigmentation approciable de revenu; pour chaque cuttivateur, \
En môme temps que nous donnerons À enseignement supérieur et technique l'encouragement qui lui est Œû, créons aussi l'université du ouftivaour.
Etablissons sur divms Points de la provines, en les ada,tant aux différentes conditions climatériques, plusieurs écoies où les fils de nos braves familles viendront, au lieu de s'expatrier, chencher la scsance qu'ils feront ensuite rayonuer autour d'eux.
Æflorçons-nous de perfectionner une ae de fabricants de beurre et de fromage d'une compétence et d'une babileté reconnues, Volià une belle carrière pour une fou'e de nos flls de cultivateur, Par la perfection de leurs procédés ils nous donneront un wroduit qui sera encore plus recherohé et slus rémunérateur,
Mettons sur tous les marcbés du
mond. di beurre et du fromage tellement bleu faits qu'il leur suffira de porte: l'estampiile officieile ‘ Quéke" pour que le consommateur les -chète de préférence À tous les autre
Nos braves cultivateurs et leurs fils ne béntralent-ls pas le jour ou un pareil résultat serait obtenu ?
ee
GUERRE AUX VENDEURS DE BOISSUN SANS LICENCE
Les trois-quarts des crimes, la-moité des procès civils et les sept-huitièmes des séparations judiciaires entre époux sont dus à l'alcool.
Vingt-huit années d'une pratique aëtive au barreau me permettent d'affirme: cela sans crainte d'être contredt.
Mes idées sur ce sujet sont connues et je n'entends pas les consigner aux oublettes pour capter des votes,
M y a un point sur lequel je tiens gurtout à préciser ma pensée,
iLa loi des licenca;—tout le monde le reconnaft—<st depuis longtemps à peu près parfaite, Il n’en est pas moius Vrai que le whisky démoratisateur coule à pleins bords en dépit de la loi.
Si j'en ai le pouvoir—et si vous m'accordez votre confiance, vous con-
sidéreréz que vous m'avez donné © Mmanlat—je serai l'adversaire nésoiu et irréductible du vendeur sans licence et de sa marchandise souvent frelatée et empoisonnée,
Nous le regard trop souvent complaisant des wouvoirs publics, le toi des licences est impunément violée et es empoisonneurs s'en tirent fréquemment avec une petite amende qui ne réprésente qu'un infime partie de ce que à vendeur licencis doit payer pour se conformer à la loi.
La lutte corps à conps et sans merci sur ce point, une vigilance incessante, voilà .suivant moi Je premier pas à faire. Le succès est arsuré et facile.
Les ligues anti-alcooliques et les 80- Ciétés de tempérance peuvent nous aider beaucoup en coopérant avec ie 8ouveérnement Pour arriver à l'obtservation intégrale de fa loi.
INSTRUCTION PUBLIQUE
Some)
Pas un seul enfant sans instruction.….L'enseignemeut technique supérieur
11 va eans dire que le Conseil de d'imvruction lulilique, devrait etre uaintenu avec tous es pouvoins,
Une erreur a été commise ‘lorsqu'on a enlevé au département de Vis truction Publique la connalssamee. et la décision das questions concergänt, les écoles.
1 s'agit là d'une question adminiss.:
trative relevant du département de.
l'instruction L'ublique plutôt que di.
pouvoir judiciaire.
Les appels des décisions des commistaires aux tribunaux sont une vourc de dépenses inutiles.
Un délégué du département de f'Instruction Publique (quand le suvintemdant ne peut pas luiimême se rendre sur les lieux) devrait aller eur place, afin d'éviter des.dépensds de déplacement aux intérensés et à leurs témoins, il devrait entendre les parties, sans frais faire rapPort et le Surintendant déciderait,
Une autre erreur a aussi été commile en 1890,
12, nomination et la destitution des inspecteurs d'école ne devrait pas dépenüre «uz l'exercice d'un patronage politique souvent aveugle et arbitraire.
2 gouvernement qui se mett.ait résoiument à l'œuvre pour améliorer le sort des instituteurs et institutrices aurait bien mérité de la province, Or a fait quelque chotre dans le passé ; mais je temps est venu d'adopter ue mesure d'ensemble qui aurait une efficacité à la fois prouwpte et universelle,
11 faudrait résolument æ mettre à l'oeuvre et co-opérer avec le peuple pour répandre l'éducation populaire et lui faire donner toute sa mesure.
Le père de famille qui a la charge et la miwlon de faire instruire ses enfants, et le pouvoir public, qui a le devoir de l'abler et de le secourir dans l'accomplissement de cette oeuvre, devraient combiner leurs efforts pour qu'il n'y ait pas un seul enfant dans cette province qui n'ait reçu sa bonne part de ce qu'on a appelé avec raison ‘le pain béni de l'éducation.” IExpecreur d'école ne devraient pas dié-
l'ourquoi en outre sommes-nous si opvent obligés d'aller chercher ailleurs des jeunes gens possédant des plis nécessaires *
l'ourquoi ne pas diriger une partie notable de notre jeunesse, aussi Dieine de talents que colle des autres paya, vers cette carrière devenue plus fructueme, Il y aura toujours assez d'avocats, de médecins, de notaires.
Faisons donc un peu autre chose et ne continuons pas à aller si souvent chercher ailleurs des hommes compétents sur les questions bechniques.
Pour cela tournonsmous vers 208 Univencités. AldonsHles, encourageonsles et falsons-leur appel pour qu'elles wuiséent nous donner l'enseignement technique supérisur, dans toute sa plénitude..
N'est-ce pas que Île gouvernement qui attrait ‘ait cela—mon pas par des demi-mesures, Mais avec un coup d'aile hardi—laisserait une belle oenvre derrière lui ?
Vendons du Bois de Pulpe
« Et manufacturons-le au pays
M. le sénateur Legris—un des chefs libéraux de cebte province--s'e#t éorié dans un moment de patriotiame éclairé: “J'affirme "ns crainte d'être “ contredit que now perdons chaque “année, dans les environs d'un mi- “ijon de dollars de droits de coupe."
Où va cet argent ?
On dit : leu droits de Coupe #0 valent : Comment peuvent-ils se payer pour ies quantités énormes de bois nue des 4l0-8es compagnies enlèvent, au gujet desquelies aucun rapport n'est fait au département ? Cet état de chose doit immédiatement cesser.
11 faut encourager la fabrication et ‘e commerce du bois de pulpe: nos cultivateuns et nos colons y t-ouvent une source de revenus considéralde et nécesmiire +
Ne toléror plus cependant une pnlirique qui un véritable suièlie.
Les Etats-Unis ne Deuvent plus 1e passvr de notre bois. Is nous l'achètent À un prix trop bas et ils le manufacturent chez eux en rit de 1ous.
fl y a aux Etats-Unis pr : 600 manufactures de pulpe à-papier et de papier qui s'alimentent avec notre bois. Les ouvriers Américaïms et des Canadiens expatriés gagnent dans ces moniins des gages dépassant cinq millions par année, Pourquoi ne pas faire gagner ces cinq millionk de ga-
gs à nos Canadiens restés lai et à ceux qui nous reviendraient au lieu
de chercher de l'ouvrage [là-bas ?
L'Angleterre seule achète des Etats-Unis pour trente millions de piastres de papier par année. Pour vendre ce pagier en Angleterre les manufacturiers américains viennent chercher notre bois, ils achètent œ
neanrnrmrrenrnmtens green
bois molus cher pour se rembnr ver lu fret qu'ils paient pour le t po:ter chez eux, ile le mantufacturemt là-bne et ils l'expédient des porta américains. Puurquoi ce papier dont notre bois est la matière première ne se manufacturerait-Al pas jel ?
Ceci ne peut pas se faire tout-àcoup : rails, m:t1i, à petit, nous vendricus ‘encor pui de bois de pulpe et uns autre L°rth de ces trente mildons: æerait gagnée par oœeux qui chargeralent ici, et dans les Ports Ca nadiens, ce produit manufacturé qui sexpédie maintenant des ports amé- “icaims, l'ourquoi ne pas garder ici out cet argent que les étrangers font avec notre bols ?
Il est À ma connaissance personnel lo que des cenpitalistes anglais at tendent l'arrivée au pouvoir d'un gouvernement éclairé pour établir ici sur lex bords de nos rivières de grandes usines afin de cesser de payer tribut aux manufactures américaines qui les surchargent. Ce n'est pas par des centaices de mille piastres, mais par millions et par millions que ce capital nous arriverait. Et bientôt les manuacturiers américains eUX-MÉ-?
mes seraient obligés de faire la même chose,
L'expérience n'est pas nouvelle, La province d'Ontario l'a essayée pour le bois de sclage et les moulins américaîns ont traversé iles frontières avec leurs capitaux et leurs machineries.
Dans cinq ans notre belle province serait couverte de manufactures.
Ceiïa me vaut-il pas mieux que de donner comme aujourd'hui notre ‘ droit d'ainesse pour un plat de lentilles ” ?
Sauvegardons le patrimoine national
Nous vons des loïs sages qui défendent de couper du bois de dimension trop minime sur nos terres publiques.
Ces lois veulent que nos forêts colent “xploitées mais qu'elles ne soient pas ruinées : il faut garder le petit bois pour qu'il grandisse et que la forêt redevienne ce qu’elle était dans un temps 2ormal et raisonnable, IL n’y°,9."qu'à regarder descendre le bois dahg.105 rivières pour constater le crime nHfomal qui, sous ce rapport, se cortmet, grâce à l’apathie des pouvoirs publite.
Nos commerçants de bois canadiëns, en règle générale (il y à cependant ‘de
malheureuses exceptions), comprennent *
Ja eituatinn, mais de; gens qui n’ont aucun autre intérêt en cette province que de venir y chercher, pour l'exploitation étrangère, notre pus grande richesse, ont érigé en système ce mal- Leur public. Il n'y a pas de gouvr-
nement digne de ce‘nom qui devrait tolérer cela une seule minute, Songeons à l'avenir : pensons un peu à ceux qui viendront après nous. Gardons je petit bois pour eux : il leur rendra alors le même service qu’à nous.
Arrêtons aussi sans plus tarder ‘a vente aux enchères, à vil prix, du patrimoine national, pour solder nos d6penses annuelles en mangeant noée capital, c'est-à-dire arrêtons la vente des limites à bois jusqu'à ce que les
“ besoins du commerce et l’intérêtp ublic “rendent la chose nécessaire, Depuis blusieurs années une spéculation scar.
daleuse se pratique sous ce rapport.
*’’Kos forêts augmentent de valeur tous les jours. Gardons-les tant que nous pourrons pour que ce soit la Province qui bénificie de cette augmente tion d8 valeur.
Réforme du Conseil législatif
Ouvrons-en la porte au clergé, aux
nt “
universités, au commerce, à l'agri-
culture, aux unions ouvrières
Pendant des années, le Conçeil Lé- £gislatif a été menacé dans son existence, mais les adversaires les plus acharzés de cette branche importante de notre législature, ceux-là même qui faisaient de son abolition un des principaux articles de leur programme, sont devenus aujourd'hui ses défenseurs.
Inutile de dire qu'il faut rester fidèle au principe du maintien d'une chambre haute ; male n’y a-t-il pas lieu ici à une grande amélioration ?
Que le gouvernement conserve ‘e droit de nommer un certain nombres de Conseillers Législatif, mais qu’une partie notable du Conçeil, dont l'effaætif pourrait être un peu augmenté, représente autre chose qu'un simple ordre en conseil du gouvernement d'a jour, voilà un désideratum légitime,
Sans toucher aux droits acquis ec au fur et à mesure que les circonstanes le permettront, pourquo} ne Das demander au clergé, aux universt-
tés, aux bureaux et chambres de commerce (qui remplissent déjà un rôle s important, mais dont le nombre pourrait être augmenté et le rôle agrandi) aux professions libérales, aux intérêts agricoles, aux unions ouvrières, AUX Voyageurs de commerce, aux unions des commis-marchande, etc.
de nous élire pour un terme de cinq ans, à une époque intermédiaire entre deux élections générales, des représentants pour former partie du Consell Législatif,
La porte du Conseil Législatif levrait per là être ouverte à des hommes éminents pour qui les ca'cu's parfois mesquins et dangereux des partis politiques seraient probablement secondai-
res et qui, dans tous les cas, seraient investis d’un superbe mandat.
Ce ærait, je crois, un beau tribunal législatif : véritable foyer de sécurité publique dans des moments possibles d'effervescence et de trouble ; un corps public revêtu d'une grande autorité morale et pouvant exercer une influence bienfaisaute dans les affaires de l'Etat,
“Ous aurions ainsi une des deux chambres élue par le suffrage populaire direct ; l'autre serait partiellement l'élue de la population pariant cett:
fois par ses corps constitués.
Cette dernière élection pourrait se faire dans des conditions très simples en n'entraînant pratiquement aucune dépense sérieuse,
Une législature dont on sera fier
Notre assemblée législative,c'est una nécessité de le dire, est, pour partie, eomposée de g:ns inférieurs, et c'est “une chose inouie que la législature de motre belle Province puisse tolérer qu'on lui dise publiquement à satiété qu'elle contient des députés qui vendent leurs votes,
C’est un fait public et connu qu'une <bale en règle se fait auprès de certaïus députés dans les coulisses parlewentaires ; le comité des bils privés ressemble souvent au chaos ; trop souvent il ignore des droits certains comme celui de la propriété et ce à tel point qu'on a pu dire : ‘“ La Législature de Québec est en session, vous tous qui possédez quelque chose, ayez d'œil ouvert.”
N'est-il pas temps de relever le niveau de notre légisiature, de lui renâre la position qu'elle occupait autrefois ?
Le comité des Bifs Privés, par «a mission, doit être un tribunal.
Pourquoi est-il permis à des “ coulissiers ‘’ de faire auprès des membres de ce tribumal, un travail de caba!e qu'on ne se permettrait pas à l'égard des membres de n'importe quel autre tribunal ?
Le comité des bils privés devrait être moins nombreux et choisi avec soin, ii devrait siéger sous la présidence du procureur-généra! où d'un autre membre du gouvernement, et, chaqu:
fois que, dans un bi! privé, il est question de droits acquis, le gouvernemer.t devrait prendre position et diriger ‘a chambre sous sa responsabilité,
Les projets de lois changeant la nature des testaments ne devraient être pris en considération qu'après avoir été étudiés par une commission judiciaire, disons par exemple un Conseil d'Etat.
Ceux qui ont des intérêts dans la !6- &isation privée ne devraient pas être retenus À Québec pendant des semaines et des semaines ; ils devraient être appelés quand on est prêt à les entendre, toute autre affaire devrait a'ors être suspendue jusqu'à ce que ces ci- <oyens puissent retourner chez eux.
Enfin, disons-le à l'éictorat, s’il veut qu'une grande partie du public ne se désintéresse pas trop de nos affaires Drovinciales, n'est-il] Pas nécessaire que tous les citoyens indépendante, quelque soient leurs opinions sur la politique fédérale (qui n'est pas en Cause dans Ja présente élection) +<e donnent la main Pour que notre Législature soit à Ja heuteur de sa mission et que la Province en soit fière à juste ütre ?
Fueilletez les pages de nos statuis depuis 12 ans, COMparez-les avec les statuts des autres Vous constaterez que rien ou Presque rien n'a été fait et que nous sommes <n arrière des autres.
En haut lieu on a perdu beaucoup de tMps à «e poignarder ; ici et là, dans les raugs, la médiocrité a enfanté la médiocrité. ;
‘Quel autre résu'tat pouvaîit-on attendre d'élections Sénérales ou, par deux fois, l'opinion publique a toléré qu'elles fussent de véritables Coups de jarnac plutôt que des consultations électoraieg ?
Avant le régime Parent-Gouin-Tur- £€On aurait-on jamais cru Possible :
10 Que Pendant toute une session tbe Législature se laissât coller au front sans s'émouvoir, la terrible aceu- “ation que l'Hôtel Législatif est une foire où des consciences de députés s'achètent ;
20 Que des projets de loi Dussent 16créter que le bien qui, hier, appartenait à Pierre, sera demain Ja Propriété
de Paul en vertu d'une loi de cette Province édictée par les légisiateuns
gardiens du droit civil et de la propriété.
30 Qu'un citoyen britannique usant de ses droits s'adreskera à Ja justice de son pays et qu'une loi viendra terminer ce procès Par un décret légiaiatif qui le met hors de cour,
46Qu'on put tolérer pendant cinq Minutes au conseil des ministres, la présence d’un homme accusé d'avoir soufflé à l'oreille du représentant d’an syndicat, alors en instances auprès du &ouvernement, de cette Province, pour l'achat de 250,000 acres du domaine national, que 1e prix demandé Dar le EOuvernement était trop élevé et ies conditions trop onéreuses, cam promettant ainsi les intérêts de la province que son senment d'office lui <ommandait de défendre.
50 Qu'un ministre de la Couronne Soit sorti d'une enquête Judiciaire où incidemment on lui a montré la Capoie d'une lettre foudroyante sans qu’il ait confondu l’accusateur 1 Droduisant l'originai ; qu'en l'abnce de ct original ss collègues aient jugé nécessaire et indispensable de constituer un tribunal d'enquête FA que ce tribunal n'ait pas entendu tous les témoins reconnus par lui-même Comme étant importants et nécessaires ; que toute l'affaire ait été referée sans rapport et sans expression d'opinion à la Légis'ature ; que le zou.
vernement---malgré un engagement 80lenne! qu premier ministre aw contraire----n'ait pas terminé cette enquête annoncée et obtenu lle jugement Promis, mais qu’il ait consigné tout cela au silence asns aucun souci pour Sa propre dignité ni Dour celle du ministre incriminé.
N'est-il pas temps, Messieurs, de relever le niveau de notre législature ?
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Commerce et industrie
ENCOURAGEONS-LES AU LIEU DE LES PRESSURER
‘Le commerce et l'industrie ne devraient pas être constamment harceés et pressunés pour remplir, dans le trésor public, les vides causés par une mauvaise administration des affaires.
Que les sociétés de commence----8i importantes au point de vue du progrès et de la prospérité---et les compa- &nies d'assuranice, doivent contribuer dans une mesure raisonnable au revenu public, tout le monde le comprend, mais n'est-il pas déraisonnable de Jeur imposer des fandeaux comme Ceux dont on les accable depuis 1900 <t surtout depuis 1906,
Du commerce et de l'industrie on a fait les victimes d'un principe faux particulièrement cher aux politiciens à Yues étroites : taxer directement et lourdement ce qui paraît n'être que le petit nombre afin d'arriver à flatter les préjugés du grand nombre---mais
atteindre indirectement les biens des T-S de la population au moyen d'un impôt qui, pour être dissimulé, n'en est pas moins réel et est d'autant plus Gdieux qu'il est plus hypacrite,
Qu faut-il penser des gens qui ont formé:lament promis d'enlever lea texes existantes, qui, plus formellement encore, ont juré de ne pas les augmenter et qui sont obligés de promettre à la veille d'une élection qu'is songeront sérieusement “ à :a prochaine session,” c'est-à-dire après un nouveau appel au peuple, à remplir des promesses vieilles de douz: ans et constamment violées depuis ?
Ce n'est pas ainsi qu'agissent des hommes dignes de gouverner un pays.
Encourageons les entreprises o0om.merciales et industrielles au lieu de paralyser leur essor par des taxeg exorbitantes,
RÉFORME JUDICIAIRE
rs
UN CONSEIL D'ETAT La justice à bon marché, d'accès facile et à l'abri de toute influence politique
L'accès aux tribunaux pour la class > Pauvre, pour les petits blaideurs, devrait être simplifiée, c'est-à-dire, mis À portée de toutes les bourses afin que des plus humibles puissent s'adresser à la justice sans craindre de se ruiner,
La prostitution du rôle de la Couronne près les tribunaux criminels, Four des fins politiques ou person sel'es, est une disgrâce publique.
La recherche et la poursuite des crtmes (notamment du Darjure qui ae-
vient malheureusement si fréquent) cevraient être confiées à des mains sûres et dégagées de ln politique.
Un conseil d'Etat dont le personn:!
ne pourrait être changé que sur un vote conjoint des deux chambres :t pour de graves raisons devrait être créé et composé de p2rsonnes qui n’auraient pas fait partie de la Légisiature depuis cinq ans et qui n'en pourraient devenir membres que cinq années après la cessation d-1 eurs fonctions par démission.
D'une façon générale cette institution pourrait être assimilée à a chambre des mises en accusation et à ce qu'on apyelle en Franc> la Magistrature debout---col'aboratrivse de la Magistrature assise,
Sa mission consisterait entr'autres choses, à représenter la Couronne près les tribunaux criminels, à empêcher qu'on se serve de la cour de police pour des fins de perception, à pourchasser les voleurs d'élections, à prévenir ja distribution du poison alcoolique pour des fins électorales, à délivrer cette province de la nués de misérables qui faussent le verdict populaire, surtout dans les grandes villes,
La cour d'appel a plus d'ouvrage, qu'on peut raisonnabllment lui en demander et son accès est trop diffisile <n même temps que trop couteux au point de vue des t #boursés,
Sa juridiction devrait être limitée aux causes les plus importantes,
Sauf dans les causes susceptibles d'un appel à la Cour Suprême ou au Conseil Privé, les déboursés considéra-
bles qu'un appei entraîne pourrai?r:
être sensiblement réduits.
La Cour de Révision, avec sa jur:diction actuelle augmentée de la partie enlevée à la cour d'Appel, devrait étre présidée par des juges apnartenant exc'usivement à ce tribunal existant par lui- même au lieu d'être présidé par des juges d: la Cour Supérieure,
Le procès par jury en matière civil:
n'+:t pas une institution intangible.
Un y a souvent recours quand on compte sur des préjugés.
I! coûte un prix exorbitant bien que les jurés eux-mêmes soient insuffisa mnient payés,
Sans songer à l'abolir, il y a là matière à réforme sérieuse et utile.
la sténographie est devenue un terrible fardeau : dans bien des causes elle coûte beaucoup plus cher que les honoraires des avocats,
C'est pourtant un problème facile à résoudre,
Le bons eténographes agissant comme officiers publics coûteraient peu de chose à la province.Les p'atdeurs pourraient contribuer à leur rémunération pour une partie seulement au leu d'avoir à faire sous ce rapport des détoursés ruineux.
De laj ustice prompte, et d’abord f:cile !
Qu'un cultivateur puisse rester :ur sa pronriété même s'il a perdu ea cause,
Que le Palais ne soit pas un endroit ou on vient chercher la justice et d’or l'on sort avec une impression d’injustice, -
Des bons chemins et des chemins libres
Abolition des Barrières de péage
Li suffit de parcourir :e monde ur Eu pour constater comme nous 80mmes loin en arrière des autres pays, sous le rapport es bons chemins.
En outre, nous avons conservé des réaliques d'un autre âge avec nos chemins à barrières,
Au lieu de s'occuper de cela, nos miuistres provinciaux ont tenté ici et :à auelques petites cho:es sans cbtenir de cksultats appréciables,
On dirait que leur inertie et leur impuissance les a écrasés.
Ils s'éveil'aient péniblement quand on l°ur rappelait l'obligation de tenir leurs promesses, d'enlever les taxes -ur es successions, pour l'entretien des aliénés, sur les compagnies et corporatons, Ils répondaient en collectant ces taxes et en les augmentant ; ensuite leur sommeil paisible recoramençait. +
NOS MINES ET POUVOIRS D'EAU
Exploités au bénéfice de la Province
Les mines et les pouvoirs d'eau fo”ment une partie notable de notre ri- “hesse nationale.
11 faudrait cesser de les sacrifier et commencer à leur faire produire, au
bénéfice de la Province, les profits fabuleux que vont donner aux par‘i-
culiers) ceux , qu'une administration imprévoyante a sacrifiée depuis douze ens.
A part de celui déjà si considérahie au'ils jouent, nos pouvoirs d’eai vrt <“noore un autre rôle à remplir dans un avenir prochain.
Le prix du charbon augmente et le charbon lui-même diminue, nous en importons beaucoup de l'étranger et-les grèves périodiques de la Pennsv vauie aïdant---cæt arttole de première nécessité va devenir rare et très dispendieux.
Or, ia Providence, qui a doté ce pays
de tant de richesses naturelles, nous mérage ainsi un nouveau champ d'astion dont il faut savoir profitn:,
L'électricité emmagasinée, approvtsionnant les tenders des locomotives et les soutes à charbon des bateaux à Vapitr, voilà un des grands pouvoirs mtieurs de l'avenir.
On l'entrevoit déjà dans les travaux des hommes de génie qui, dans leur cabinet de travail, arrivent À cette grande évolution,
Où seront cs mines d'un nouveau genre ?
1rès di indes eaux qui coulent toujours dun. le mouvement infini que le Créateur des choses leur a donné.
Ceiles-là stront inépuisables et dureront autant que le monde lui-même,
Qui tiendra alors dans ses mains !a lumière et la force motrice en Amérique ? C’est en vain que l'on deman-
mais tranquilles des fleuves comme les Amazones et les Miesissipi.
at des rapides muitipliés presque à l'infini.
Le Canada et la Province sron
1e: gouvernements ne devraient pas æbuser de jeur pouvoir pour faire des iédections générales ou partielles suiyant leur caprice et au mépris des droits du peuple comme de ceux de d'opposition.
Lorsqu'un siège devient vacant, l'édection devrait avoir lieu dans un délai frxé par ia loi et non (pas suivant te bon vouloir d'un gouvernement qui peut daisser un comté sans député tant que cela fait son affaire,
Le députés élus dans deux comités devraient opter pour jun de cs comités dans ies 60 jours de l'élection.
Excepté dans les €3s reconnus par
Des élections honnêtes.
ls lois nous les garantissant.
les contestations d'élections—non pas étouffées comme aujourd'hui
mais possible: et promptement déci-
Cet avenir appartient au pays dont lateurs les eaux chantent dans des caecarles son,
dera ce miracle aux eaux majestueuses ici aw premier rang pour alimenter tout un continent.
de peuple de ce pays et non les apéou-
11 faut que ce soit qui récoltent cette riche mois-
Louons nos pouvoirs d'eau, mais ne
les vendons pas. Ne nous dépouil- + lons pas de nos richesses.
Pas de surprise électorale
Pas de comtés sans député
les autorités constitutionnelles et où la prérogative royale peut d'exercer, une assembiée législative élue pour cinq ans devrait compléter son terme d'office,
Prendre l'électorat par surprise afin d'essayer d'éouffer une opposition effective (qui est un rouage nécespaire dans notre constitution) peut être habile pour des fins ide parti, mais c'est contraire à l'intérêt public.
‘Une élection générale dans tous les cas ne devrait jamais avoir lieu sans acco“der pour cela un délai raisonuable afin que le public donne intelligemment, et après réflexion, la consuitation électorale qu'on lui demande,
Les Elections honnêtes
Des contestations d'élection possibles
‘dées.
Pas d'intervention législative pour régler des contestations soumises aux tribunaux.
La supposition de personnes (‘les
télégraphes ) punie d'une forte amende et d'une longue détention en prison—occupant leurs ‘“iloisire” à entretenir nos chemins macadamisés.
Les voleurs d'élection punis par des dois provinciales dont l'exécution ne pourra pas être nullifiée par le droit de grâce du gouvernement fédéral, ni aucune intervention politique,
Pas de distribution, vente ni dons de liqueurs enivrantes pendant une élection par d'autres que par des débiteurs licenciék.
Prohibition à ces licenciés, sous peine de perte de leur licence, d'excéder d'une manière anormale pendant la période électorale le chiffre ordinaire de cette partie de leurs affaires et obligation de payer au trésor provincial le double de la valeur de l'excédant de boisson distribué par eux pendant ce temps-là.
dL'rohibition ‘légale aux ministiés député: et candidats de faire des promesses de travaux publics pendant une élection dans lle but de fausser !e verdict électoral par des appels à Là cupidité et à l'esprit de llure,
Un chiffre à être fixé pour dépenses
légales.
béslaraiion par tout candidat—sans qu'il pux&se garder *0n Mandat €n prétextant son ignorance sous ce rapport—de ila p'ovenance de sonmes importantes dépensées pour 802 élection.
Jæe Conseïl d'Ecat chargé de l'exécution de ca; (lois.
Bref, des élections ‘honnêtes, des urnes électorales propres, les corrupteurs et les voleurs d'élection chassés À coup de fouet du temple électoral,
La liberté de la presse
Réparations sans procès des erreurs qu'elle peut commettre
Une personne attaquée par un journal devrait avoir l'avantage de repondre dans ce journal et à l'endroit même où elle a été mise en cause pourvu qu'elle je fasse sous <a signature et en termes convenables.
D'un autre côté, vu ce droit de réponse, un journal ne devrait être poursuivi en dommages que s'il refuse, après mise en demeure, de rétracter un artidle injuste, de Corriger une information erronée, ou ide faire apologie s'il y a jiieu.
Un journal ne devrait ensuite être
trafné join de son district pour des poursuites judiciaires que s'il a refuy6 de re ‘re justice sans cela.
La tit .é de la presse dans œetté province ,a6 era peut-être avant longtemp« par une crise dans laquelle son existetice même serait menacée : Elle est cependant un rempart pour la li- ‘berté et une garantie de bon gouvernement.
Ki l'oeuvre des douze dernières annéd; ne doit pas nous conduire à l'étrangiement de la liberté de parole, il est temps d'y voir et d'enrayer le mai,
LE CAPITAL ET LE TRAVAIL
11 y a une autre question quis'impose à l'attention des législateur.
C'est la question des relations du Capital et du travail, la question sociade. Elle est devenue d'une importance majeure, et les hommes politiques dignes de ce nom doivent avoir le courage de l'envisager en face. Le développement extraordinaire de J'Industrie depuis cinquante ans à complètement transformé les conditions des relations existantes entre les chefs des grandes expioitations et Jeurs employés. Forcément des problemas nouveaux ont #urgi, des questions nouvelles se eont posées, des difficultés pratiques se sont présentée. En Europa les parlements s'efdorcent depuis un quar: de siècle de trouver des solutions équitables et efficaces. Lei, malgré quelques tentatives louables, presque tout est à faire.
Notre code civil, promuigué il y a plus de quarante ans, est à peu près muet sur cette quektion vitale. Législation sur le contrat collectif de travail, législation sur les salaires, lé- @islation sur les syndicats professionnels, législation eur les acci-
dents du travail, etc. etc., nous n'avions rien de cela dans nos statuts, IL est venps de se mettre à l'oeuvre, de reconnaitre ce qu'il y a de légitime dans les revendications dels travail- Jeurs, tout en combattant les utopies, et de prévenir les envahissements et le prosélytisme des socialistes en me médiant aux abws qui peuvent par une législation bien oonçue et bles conçue et bien inspirée.
I n'y aurait pas tant de socialisme dans les vieux pays si on avait toujours donné sa juste place à :'étude de ce problème.
Jusqu'à présent on s'est plus a@pliqué à faire des lois pour règler Les grèves que pour les prévenir. N'estil pas mieux de chercher à les empêcher en donnant justice à tout fe monde ?
Ce aujet devrait être mis immédiatement à l'étude par un gouvernement éclairé et soucieux de l'intérêt public.
Le ministère qui aurait négocié entre le capital et le travail un traité d® paix et d'harmonie, laisserait sOn nOms à l’histoire.
AT
Principes generaux d'administration bien payés, mais ile doivent remgér fidèlement leurs devoirs,
128 affaires de la province devraient être administrées sur le même principe que cæïles «es particue liers
L'honnêteté en politique est aussi nécessaire que dans les affaires ordimaires du commerce et de la vie civile.
Les employés publics doivent être
‘Le domaine public est un dépôt sacré entre les mains de ses administrateurs,
Frauder la province est aussi créminei et non moins défendu qe frauder s0n Prochain,
LA QUESTION FINANCIERE
Admions la prudence de M. Gouin lorsqu'il compare son administration financière à celle de ses prédécesseurs.
Jout de suite en commençant, il passe sous silence la situation financière dont le parti conservateur hérita du régime Mercier. Celle-ci mérite pourtant un souvenir, surtout de la part de l'héritier politique et du gendre de M. Mercier.
Demandon: done aux documents publies et aux discours financiers de M. Marchand ce que M. Gouin n'ose pas nous dire,
Fage de son tinancier prononcé le 7 février 1XM, M. Marchand nous dit qu'en 1-01, le deticit ordinaire du gouvernement Mercier était de $&3N,476. 13, et le déficit total de $1,+H4,236.00).
discours
En 1802, année durant laquelle les
conservateurs prirent le pouvoir, mails trop tard pour réduire la dépense auto:isée par le régime précédent, le déficit ordinaire fut de $ 39.19 et le déficit total, de $1,742,691.0€.
La banqueroute arrivait au pas de conse.
Et la situation était décourageante pour les conservateurs. Chacun sait qu'il est beaucoup plus facile d'augmenter que de réduire une dépense,
L'année suivante, en 1S92 toujours d'après les chiffres de M. Marchand, page 4 du même discours, le burget ordinaire se ldait par un
surplus de #32. et, le budget total, per un découvert de K24.N2X.04 seulement. 11 est vrai que la recette des nouveaux impôts Contribuait à ce résultat, mais la dépense ordinaiétait aussi réduite de %4,445,000 S > OM,
LA DETTE PUBLIQUE
régime Mercier laissait aussi une dette nette consolidée de #1l6,- 1 .497 à laquelle il faut ajouter une dette flottante de SIOAGS/ER, constatée par le statut voté le 23 dé-
cembre 100 M. Mercier n'avait pas pu réussir
à prélever son empruut, mais les dettes étaient là, constatées par M. Mercier, et il fallait les payer, Et c'est parce que les conservateurs ont prélevé cex sommes nécessaires pour racheter le crédit de la province qu'on les accuse d'avoir endetté la province, conne si celui qui règle succession était responsable des dettes laissées par cette succession. Mais les libéraux disent encore que cet acte d'emprunt prévoyait des dèpenses que les conservateurs n'ont pas faites. Seulement ces dépenses prévues étaient indiquées à part et après Jes dix millions reconnues
dans le préambule de l'emprunt, et nous mettons les libéraux au défi de
prouver le contraire. Jonc, les conservateurs héritaient d'un budget en
défieit chronique de un million à un million et demi, et d'une dette de
vingi-sept millions de piastres au bas mot.
règime libéral a bér autrement plus net.
Toujours d'après le discours de M. Marchand, de 1H), la recette ordinaire le ‘0 juin 14, un surplus de K2S6,64#).N0, et un budget pratiquement en équilibre prisque, malgré S26N.000 de remboursement de dépôts de garantie de chemins de fer, le découvert total, d'a-
Le
“ns
Le recueilli
constatait
total
près ce discours, n'était de
L'ANN frai que prétendent tenir scrvateurs responsables de l'année fluancière de INH7 qu'ils n'ont pas entièrement contrôlée, quais il faut au moins dégrever cette année des sommes payées par le gouvernement conservateur pour acquitter les dettes du gouvernement Mercier, les suivants, entre autres :
que
les libéles co
il est Tuux
et d'un
l'erreauit provenant
Réclamation Mesnard, contrat passé avec le départetient des Travaux Publics sous le gouvernement Mercier. PA Réclamation semblable de M. Dussauit, . 14,578.00 Réelamation de la Waterous Engine Company...
Montant accordé par arbitrage à F. Vailière, pour meubles fournis au Palais de Justice de Montréal, . 22,000,00 Montant du jugement en faveur de Charles Berger, contesté par le gouvernement, et dépenses inciden- NE NE er .117,916.00 En règlement de la réclamation de $11,000 de G. Amot, pour services rendus gouvernement Mer-
au cier, AMAR +,000,00
ance An prix d'achat d'une jwopriété sur la Grande Allée, achetée par l'ad- Minisiration Mercier, . 30,000.00 Autant de dépenses que le régime ‘séral na pas eu à payer.
OÙ EN SOMMES-NOUS
Dars son baroque manifeste aux électeurs, M, Gouin, comparant l'année 97 à l'année 1907, prétend :
iv, Qu'il n'a pas augmenté sensiblesent la dépense,
‘+ qu'il a remplacé les déficits par les suipius,
Nous répondons :
10 L'on ne juge pas d'un régime 1er vne traction minime, mais par ls tout ou, au moins, par une période
20 Les surplus sont le résultat de la taxe que vous avez tant dénoncée du sacrifice du domaine nationai.
Et nous le démontrons,.
LA DE
INOS-1NU6, *,041,221.66
Total,
d'renons maintenant les dépenses
ordinaïes des quatre dernières années Au régime libéral :
TME-1004, + -$4,744,960.4
Noit régime libéral,
liégine conservateur...
\ugmentation libérale.$ 3,472,S20150 cu une moyenne de $SGS,207 par annce bé
L'on comprend qu'avec une pareille augnientation de dèpenses, le gouvernement pouvait difticilement montrer des surplus par des moyens ordinaires
Il était difficile d'augmenter les taxes en arrivant au pouvoir. Alors un mit le domaine public en vente
ls
e* de 1997 À 1906, en vendant 213,000 rilles de limites, l'on ramassa une -omme tocale de $2,361,374.
Mais cela ne suffisait pas encore et dès 1S9S l'on commençait à imjoser de nouvelles taxes et à remaer les anciennes de façon à leur {slre donner davantage,
r'our l'année 1, M, tiouin re- Ame un surplus de #00,000 en chit-
fres ronds. Ce même M. Giouin a berçu en 1{x #05 de p'us de ixes qu'en INM, Nans cette aug-
mentacion de taxes, M. Gouin est en it malgré une augmentation de 7*venns indépendamment des taxes,
d'est ce qui faisait dire à M. Maue l'erreault, député libéral de Chambly, durant la session de 1906 :
“La le
p'ovince est en déticir, discours du trône ne t pas la vérité quand il prétend 1e nous avons un surplus, Nous AVOns pas le courage d'avouer nos jettes, et, comme conséquence nous fYONs Chaque année des milliers de ‘astres d'intérêt que nous pourrions ““onomis®r si le gouvernement de lu “forme ‘oulair nous donner des ré- 'rmes, Connaît-on bien la valeur ce nos ressources ? Avant de réclaer une auginentation de subsides à taWa, il faut savoir si nous n pourtriulis pas nous en dispense Mrailieurs, si nous avons des surplus lle façon avons-nous à demande:
üs d'argent
DEUX PIEGES
‘turant la dernière session, les dités libéraux ont fait des interpellams pour provoquer des réponses de
“ture à induire le public en erreur.
Le
Les réponses à ces interpellations mstatent une diminution dans la iette et les intéré dont les libéraux
veulent évidemment se servir pour démtrer que leurs chefs ont réduit s deux services, &r, si la dette a été diminuée, ce
t'est pas par l'économie du gouvernement, mais par l'effet du remboursenent à la province par le Canadien Pacifique de la somme due pour le prix du chemin de fer du Nord, qui a servi à payer des €. prunts permanents, Ainsi d'après lx réponse de Monsieur Weir, à une “cprès la réponse de M. Weir, à une interpellation faite le 13 avril 1908 et
et
consignée au procès verbal de la Chambre, page 42, l'actif de la province qui était de $11,- 92, le y) juin 17, n'était
pius que de SGN#3,:4H le 8 avril 1908 Et si l'intérêt sur la dette a diminué de KE4,389 par contre, nous perdons aasi 5,024 d'intérêt que nous payait annuellement le C'anadien Pacifique.
La diminution du service des intérêts est également due à la conversion de la dette décrétée par le gouvernement conservateur
PIÈTRE EXCUSE
l'our excuser leur augmentation des dépenses, les libéraux disent qu'ils ont augmenté les revenus. faut-il absolument augmenter ièpenses pour augmenter revenus * Non.
li n'en coûte pas plus pour percevoir miilion de taxes que pour n'en vercevoir qu'un demi-million, Voici d'ailleurs quelques exemples démontr'ant que de IS à 189% les conserà ïs ont diminué les dépenses tout
les
les
an
eu augientant les revenus TERRES DE LA COURONNE IS91— Dèpenses, UE TSTS ISM5— Dépenses, ,. . . IS4:t50 Diminution par les cons…...N1ui 2x3;
Depuis 196, les libéraux ont porté cette dépense à © 086, soit une augmentation de $47,147.
Or le revenu de ce département qui n'était que de #742,5#4, en 1801, était en 1Sn de #1,045,310.19,
C'est-à-dire que, tout en diminuant la dépense de cent deux mille ptastres, conservateurs avaient augmenté ie revenu de trois cents mille plasires en chiffres ronds.
le
ADMINISTRAIMON NE LA J'UN- TICE
IM)1< Dèpenses, INUG--Diéphenses,
Diminution de.
117— Dépenses,
Noit une sur IS.
augmentation
SERVICE CIVIL INH1 -lrpenses, IN-- DiCpenses,
. F2 Us»
+ 28UUQ frs .% 16,0% . lue SON,Un
Diminution.
LECUTI
Noit depuis
bépenses une augmentation
LE RAJUSTEMENT DU SUBSIDE
Lorsque M. Gouin affirme qu'il a été le premier à obtenir l'augmentation de lu subvention fédérale, il ne dit pas la vérité. Et il sait qu'il ne dit pas la vérité puisque, dans une brochure qu'il a signé de son nom, page sous le titre ‘‘appendice No.
3," il reconnaît que le gouvernement Mousseau a demandé, en INK}, une augnieniation de subvention de 2U0,- “0 par année, et à la page 102 que cette demande eut pour effet d'assurer le règlement de la subvention ré-
clamée comme compensation pour le chemin de fer du Nord.
ar le chapitre N, des statuts lédéraux ISM4, le gouvernement fédéral reconnaît devoir 290,000 à la province de Québec comme indemnité pour la construction du chemin de ler du No"d et s'engage à lui payer pour cent sur cette somme, soit
SIT. par année. Voili la première augmentation de subsides obtenue
d'Ottawa par la province de Québec.
Quant à la dernière augmentation,
de
ge
c'est M, Gouin qui l'a touchée, ma'ce sont les gouvernements antérieur + uui l'ont rendue possible, Le gorvernement Flynn ne l'a pas obtent:en 1N)7 parce que le parti libéral déclaré dans l'Assemblée législative bar la bouche de M. F. X. Lemieux alors un des chefs de ce parti, qu’ ne fallait pas le donner à un gouve:- Deleni conservateur, Mieux inspire le parti conservateur de Québec oùblia cette indigne attitude pour 1
penser qu'à l'intérêt de la province:
et c'est au patriotisme des conserva que M. Gouin doit d'avoir pu “senter Ottawa, tort t
l'appui unanime de la Législature de Québec,
teurs
D'ailleurs ral duit
le trouve fait
mérite du parti libconsidérabiement 1x par que le cabinet rier, aïtivé au pouvoir en 195, n° pensé à rendre justice aux provinecque onze ans plus tard, et à la veilie éleetions !
le
des
biral, en l'année 1897, les taxes dou-
halent une somme totale de #40, T0,
Le revenu des taxes est aujourd’ Lei de #1,21 43.
C'est-à-dire que les taxes existant tuellement donnent deux tiers de
‘ions de plus qu'en 1507.
l'our expliquer cette augmentation les ministres et Jes journaux libé- “UX uffirment qu'elle résulte de l''ugmentation des affaires,
Jui va croire un instant que l'ac-
’issetient des affaires suffit pour lmner cette augmentation du rendeent des taxes !
Voici la vérité :
Ni le peuple de cette province paye üx.jourd'hui cent pour cent plus de taxes qu'il n'en payait en 1897, c'est irce que le rêgime laéral, à com-
encer par le cabinet Marchand pour Svir par la conspiration Gouin-Fur- S-0n, à imposé de nouvelles taxes ou 2:gmenté les anciennes.
Voyez les taxeux à l'oeuvre et di- + si leur préoccupation con: ante L'A pas été de taxer le peuple.
PREMIERE AUGMENTATION
‘’n an après avoir déclaré qu'il rét&bliran l'équiibre budgétaire taxer, le gouvernement Marchand ta- Xæit déjà,
Chapitre 22 des statuts 61 Vict.— s&ge 435 du volume pour l'année 1SUS uze petite loi de dix lignes est là qui aïgmente le tarif des honoraires de la cour de cireuit, à Montréal. “Ce sent les plaideurs qui payent,
‘hapitre 59 des mêmes statuts, page G& du même volume, l’on voit qu'une
suns
ANNEE
Le gouvernement augmente cons!dérablement les taxes sur les licenses, et en impose de nouvelles,
l'ar le chapitre 21 du même statut Une taxe de un pour cent est imposée sur les deniers perçus par la vente au shérit des biens-mobiliers ou immobiliers,
chapitre 2 du siatirt 1 Ed \-. la taxe de 1-2 de 1 pour cent sur le montant de la subvention donnée à chaque compagnie de chemin de fer est changée en une taxe de cinq pour cent sur les profits nets des chemins de fer.
l'ar le
gouvernement Parent On dirait cependant qu'il \ comprendre l'impopulallie de sa politique et pour ne pas éveiller l'attention il farde la filule.
Le chapitre 19 du statut 3 Ed. VII, et Intituié : “ Loi ayant pour objet de taire disparaitre les “ doutes ’ au sujet des taxes sur les corporations commerciales et les compagnies comluercialcs. Or, il suffit de lire cette loi que l'on trouve à la page 2) du volume des £tatuts pour l'année 1905, pour se convaincre qr : le gouverneent n'avait aucun dd te sur la portée de la législation : atérieure, Ce sont des taxes nouvelles que ce statut impose sur les bureaux des com-
En 190%, le fuxe envor
commence
pagnies commerciales en outre des taxes affectant ‘leur capital-action dont elles étaient déjà grevées.
Le chapitre 20 du même statut étend encore la taxe sur les successions à tous les biens-meubles ou immeubles d’une personne résidant ou non dans la province à l'époque de son décès,
Après avoir pressurë les compa-
gnies, je plaideur, le gros et le petit
pumic, pour faire face à une dépen-
incurie n'ose pas réduire, les ministres s'’aperçoivent qu'ils ont oublié les municipalités et, eux qui avaient tant dénoncé la taxe pour l'entretien des aliénés, ils décrêtent par le chapitre 24 du statut 4 Ed. VII, année 1904, que lorsqu'un aliéné étranger est trouvé dans une municipalité locale, c'est cette municipalité qui doit payer pour son entretien.
æuis, par le chapitre 34 du statut de la mème année, Je gouvernement revient aux corporations commerciales constituées en dehors de Ja province auxquelles il impose une taxe ce cent piastres ou plus.
MM. Gouin et Turgeon ont participé à l'imposition ou à l'augmentation de ces impôts, Mais voici qu'ils vont agir à leur compte. M. Parent 2e leur convient plus. Ils l’égorgent et ils prennent la direction des affaires, Liès leur première session, ils se laissent emporter par leurs instincts de taxeux. Le statut de 1163 est rempli de ieurs promesses,
’ar le Chapitre 14 du statut de TS ils augmentent les taxes sur les licences. ils imposent une taxe sur les commis-voyageurs, ils taxent les Compagnies de navigation, capital et bureau d'affaires, ils taxent les com-
se que leur
paguies de télégraphe, ils taxent lee compagnies de fidéi-commis. Par !:
chapitre 15 ils taxent les transfer
G'obligations.
Mais cela ne leur suffit pas encori.
Il faut de l'argent pour payer les éuqipées de MM, Turgeon et LPrévo::
en Europe, En 1906, ils reviennent à la charge contre les corporations tommerciales. Les taxes relevant de:
ce chapitre sont augmentées sur t0:te la ligne.
Enfin, il y avait ja loi imposau:
des taxes sur les successions que 15:
ministres aux abois n'avaient pas encore touchée. M, Gouin ne voulu:
pas l'oublier,
La taxe sur les successions exc:dant cinq mille biastres, est augme:tée de ‘2 à 1 p. ©. en ligne directe.
de un, deux ou deux et demi pour “ent en ligne collatérale et de ua, deux, trois, quatre ou cinq pou cent si la succession échéant à 2 étranger dépasse telle somme, !
taxe var‘ant de un à cinq pour cez:, Suivant le chiffre de l'héritage.
TENTATIVE AVORTEE
Voilà pour ce qui a été fait. Ces augmentations de taxes ou ces tax2s nouvelles, que nous venons de citer, affectent tout le monde aujourd’h:
Mais elles ne montrent pas complitement la pensée de nos taxeux. Nous avons Git que la préoccupation constante qu régime actuel a été de taxer. In voici la preuve la plus coccluante :
Le 17 avril 1908, voir page 354 d Journaux de l'Assemblée législative pour 1903, le gouvernement Gouin PrOposait d'ajouter à la loi sur les successions la résolution suivante :
“Résolu 2—Que tout transport de biens, par donation entre vifs ou po:
une considération insuffisante, eftec-
tué dans les douze mois précédent immédiatement la mort de la personne qui l'a fait, SERA REPUILL UNE TRANSMISSION SUJETTE AUX DROITS IMPOSES en vertu des dites lois.” (la loi imposant des xes snr les successions).
C'est-à-dire que si la mort, qui est le secret de Dieu, frappait une personne un mois, deux mois, dix mots, après que cette personne avait donné ses biens ou quelques-uns de ses biens à sa femme ou à ses enfants, ie gouvernement Gouin, jugeant l'intention de cette personne à sa mesure de conspirateur, voulait taxer ces biens dont elle avait disposé.
Grâce à la vigilance des députés
conservateurs qui siégeaient alorsen chambre, cette mesure échoua, mais il fallit un débat retentissant pour faire reculer les ministres.
Quelle meilleure preuve peut-on > de la préoccupation constante Le tuxer, non seulement les actions, mais jusqu'aux intentions des contribuables,
C'est ce qui fait que les taxes qui ne onnuient que S462,\ donné en 1908, tel que constaté par le tableau produit par M. \eir durant la dernière session, soit e augmentation de NSio0, ss.
En d'autres termes, le gouvernement Gouin arrache deux fois autant de taxes que les conservateurs.
en 1SY7—ont
La Question Forestière
Soixante-sept mille milles de forêts ont été concédés aux marchands de bois depuis 18t
sous les différents régimes conservateurs et libéraux, il n'en a été concédé que douze mille milles dont 5,957 milles depuis 1802 jusqu'à 1807.
Les libéraux reviennent au pouvoir en 1897. Et la vente inconsidérée, injustifiable, du domaine public commence.
De 1S97 à 190%, le régime Marchand-Parent-(ouin en concède ingt-trois mille milles, soit le tiers ñe tout ce qui a été concédé depuis 1006,
Chaque fois, l'on dit que le commerce a besoin de ces limites.
Dans la plupart des cas cela est faux.
Si le commerce de bois avait be-
soin ‘le ces limites, pourquoi n'achetait-il pas lors des enchères ?
A la vente de 1105, le matin, il y avait si peu‘d'ofires de la part des marchands de bois que M. Turgeon, exaspéré, cria aux acheteurs :
MAIS ACHETEZ DONC, DANS DEUX ANS CELA VAUURA LE DOUBLE
Et c'est à cette même vente, dans l'après-midi, que M. Turgeon sacrifia à M. John BPreakey 1,004 milles de forèts dans la région Nt-Maurice, à S105 par mille lorsque la mes limites avait été de $125, taisant ainsi perdre à la province $20,- 000 en quelques minutes,
Le même rabais se répétat A la vente de 1906. Les limites du Saultau Cochon, dont l3 prix fixé par le ét ment était Ce 5250 à fUv par mille furent sacrifiées à John
Roaly pour $155 par mille, entrainant une perte de cent pour cent pour la province. Dans le rapport du département des Terres pour 11907, M. Turgeon tente de justifier ces ventes à sacrifice en publiant un état du capital engagé dans l'exploitation des forêts concédées depuis 1897 dans la partie est de la province, M. Turgeon dit qu'il a fait préparer ce tableau avec soin. Comment, par qui, par quels moyens” 11 ne le dit Das.
Et lui qui affirmait devant la Chambre, en 1{X7, ne pas savoir à qui John Breakey avait revendu ses limites, comiuent peut-il savoir aujourd'hui tunt de choses, Où M. Turgeon mentait à la Chambre où il blague aujourd'hui. Le: hommes du métier savent d'aiileurs que la moitié des li-
rites concédées sont inexploitées et que les détenteurs font avec ce com-
merce des profits énormes qui sont perdus pour la province. Quelquesuns des acheteurs même n'ont pas à Aébourser un sou, ils n'ont qu'à donner leur billet et voilà le moyen que les ministres prennent pour favoriser leurs amis. Avant la vente, le ministre déclare et fait déclarer par son représentant que 1ds limites sont payables argent comptant le jour défaut de quoi elles sont par le gouvernement, Il ne dit pes nous accepterons des biliets," mais il déclare qu'il Ini faut de l'argent sonnant
La vente faite, ce n'est plus cela, du moment qu'il s'agit d'amis.
Le 21 juin 1905, M. John Roaley achetait à cent pour cent de réduction les limites de la rivière Sault au Cochon. J1 achetait pour J. P.
Mullarkey, John Roaley disparut done aussitôt la vente faite. Et J. P.
Mullarkey entre en scène. Mais il ne paya pas le 21 ni le 22, ni le 23 ni le 24, ni le 25, ni le 26, ni le 27
juin, il paya le 28 juin simplement, six jours donc après la vente. Et il ne paya pas argent comptant, ni sonnant, mais par un billet pour $134,616,000,
ÆEchu le jer octobre 1906, ce billet fut renouvelé pour le plein montant deux fois. Est-il payé à l'heure qu'il est. Peut-être que non, peut-être que oui,
C'est par billets aussi que M. John Breakey paya les limites qu'il achetait à 20 pour cent de réduction à la vente de 1905.
En affaires commerciales ordinaires, on exige de l'argent comptant quand l'on vend à réduction. Sous le régime Gouin l’on dit bien qu'il faud'a payer argent sonnant, mais cel c'est pour les naïfs, les gens de bonne foi. Ceux-là partis, on s'arrange facilement, L'on prend ce qui fait le mieux l'affaire des amis.
LA FORET DANS ONTARIO ET QUEBEC
lendant que la province de Québec concédait 23.000 milles de forêts en dix ans de régime libéral, la province GÜntario n'en concédait que 11,4! milles en quarante ans.
Elle ne concédait que pour les besoins du commerce et elle concédait à cinq, six sept cents piastreS, quelque fois mille et jusqu'à $2,000 par mille, tandis que nous concédions à cent, deux cents piastres Par mille en moyenne.
Le gouvernement de Québec dit :
la forêt d'Ontario vaut plus que la nôtre parce qu'elle est fournie de pin
Mais les concessions d'Ontario ne donnent droit qu'à la coupe du bois de pin, tandis que les concessions de Québec donnent droit à la coupe de tous les bois.
Mais notre forêt d'én
tte doit va-
msi
EN
loir au moins la moitié de la forêt de pieüs de pin blanc, 2 millions de
pin.
bieds de pin rouge et 74 millions de
Mais encore la forêt de pin n'est pieds de pin blanc provenant de bi!bas aussi rare qu'on le dit dans Qué- lots de moins de onze pouces.
bec.
Nous ouvrons le dernier rapport des Terres et L'orêts pour la province de Québec, et nous constatons à j'appendice No. 15, intitulé: ‘ Etat du bois manufacturé sur les terres de la Couronne durant les douze mois terminés le 50 juin 1906.”
10, Que dans l'agence de l'Ottawa, l'on a coupé 172 mililons
20. Que dans toute la province du tant la même période, l'on a fabriqué 3 millions de pieds de pin de toutes dimensions contre 562 mil-
ons de pieds d'épinette
Ces chiffres répondent sutfis ment à la prétention « ont absolument inférieures à celles d'Ontario,
nos for
La Question de Colonisation
Elle a souffert de l'inaction et de la mauvaise action du gouvernement.
Le l'inaction du gouvernement qui 1'a rien fait pour donner suite au congrès de colon:sation de 1SYS tenu à Montréal; qui a igroré les meilieu- 1es suggestions de la COMMISSION ae colonisation de 19H; quiafait fi du congrès de colonisation de 1{X5 tenu rôme, ‘Trois choses qui ont coûté quinze mille piastres et qui L'ont produit aucun résultat
De la mauvaise action du gouverrement qui a arrêté la vente des lots aux colons comine en fait foi la r<von de M. Tuïgeon à l'interpellation de M. Giarl (page 2S4 des jour- Laux Assemblée législative 1908) sous prétexte que ces lots étaient sous licence de coupe de bois ou médiocres cu impropres à l'agriculture, en réaté pour donner le temps aux licen- <:6s d'enlever tout le bois.
Elle a souffert encore de la mau- ‘aise classification des ierres vubli-
ques qui a t Ë en farce les ré-
seives de coloni-ation. (l'age ë26 de journaux gislativer. M, Terres, avoue lui-même que les r2 serves de colonisation ne sont pas soustraites du chands de bois.
Le conflit mortel pour la colonisa- Uon, existe toujou
Résultat : Sur 1,59 lots concé:
en 1901, : furent cancellés en 1, et le gouvernement ne veut pas dire combien de lots pris dans la iteauce et Bonaventure sont encore occupes aujourd hui,
Le souvernement na rien fait et
de | Assemblée 13-
Türgeon, ministre des
contrôle des mar-
li de veut rien faire pour ia colontsation.
Le 2 avril 14, M, Pré mis à la Chambre la motion suivaute quil à appuyé dun discours dont 18 résüiné fait suite à la motion :
MOTION DE M. PREVOST
Attendu que la population du (a- Duda augmente considérabiement attendu qu'en vertu de l'acte de LA lérique britan ue du Nord, la po-
OST a sou-
pulation de la province de Québec est le coefficient de la représentation naliouale dans la puissance du ('anada; attendu que c'est en colonisant cette province et encourageant le repatiiement de nos compatriotes des Etats-Unis et en attirant une saine émigration que nous pourrons sauvegarder son autonomie et conseiver son influence das la confédération canadienne, cette Chambre émei le sceu que, tout en continuant à uler la colo ion expansive «dar celte province LE GOUVBARNE- MENT ENCOURAGE LA CODONI- EN HAUI- DES Vii.- AT RAPATRIE AR.
LE CHOIX DE C D'EUX EY SON INSTALIATION PHODIQUE ET DEFINITIVE
ARGUMENMS DE M. PREVOST
Far colonisation expansive l'ex-m1istre entend celle qui se fait natu- ’ellement jar l'expansion graduelie de notre population d'une paroisse à lautre. Celle-là se fait presque toute seule, mais elle ne suffit pas pour ‘onserver à notre province l'intiuen- € qu'elle doit avoir dans la f'uissance, F'our contrebalancer l'immi- {ration étrangère qui s'en va presque toute dans l'Ouest et même le iépart des nôtres qui vont tenter fortune là-bas, il faut amener ici de bons immigrants français, de bons canadiens Xpatriés, et qui revien- ‘aient sur nos terres si on leur donnait un peu piu: d'avantages. l'reaOnS, par exemple, le cas d'un Cana- <ien qui veut revenir des Etats-Unis, dans la provineo àâe Québec. 11 s'al'agent à Montréal, qui l'enagent dans l'intérieur, qui, Jui, l'envoie voir un lot trente à quaante milles plus loin. 11 en coûte «ne centaine de piastres au moins 4 cet homme pour se trouver un lot et souvent 11 <'en retourne décourage our dire a ses amis qu'il est venu depen son argent au ('anada. M.
k ost suggère le moyen suivant pour remédier à cet état de chose:
rrendre dans chaque canton de Colo- Aisation un rang, deux rangs, quise-
aient epé
t affectés à l'usage
de ces rapatriés ou des immigrés,
placer là un hoïmitme qui serait Chargde donner tous les renseignemen'+ aux arrivants, de leur donner l'ho-pitalité pendant quelques jours, G+ i£duire autant que possible enfin, les iracasseries du debut, Il en coùt-lait très peu à lu province pour matïtenir ce système, et M. PFr2vost croit qu'il produirait un bien immense Que si on lui demande pourquoi 1!
n'a pas fait tout cela pendant qu'il était ministre, sa réponse est bien simple : il n'avait pas d'argent. Mai:
luaintenant qu'oi le parie que des surpius, Hobsiatie qui lempecnai!
n'existe plus, et il espère que 1 gouvernement voudra au moi tiudier cette suggestion on toute a ue qui pourrait lui être faite,
A ce raisonnement dont l'a-propo:
saute aux yeux, M. Devlin, le no':veau ministre de la colonisation à répondu par umendement à l'effst de déclarer que le gouvernement t:rait l'avenir ‘ce qu'il a toujours fait depuis 1! Joli truc pour blaguesr tout le monde.
La farce n'a pas plu aux déput*< ministériels eux-mêmes, et M. Gouin a fait ajourner le débat qu'il n'a jamais vouln ïaisser reprendre, 1] espérait s'éviter un mauvais vote, Les conservateurs l'ont obligé à se prononcer, et le samedi, avril, 31 Giard proposait, appuyée sur un excellent diseours la motion suivante :
‘Cette Chambre, tout en consentant à voter les subsides à Sa M:ivsté, désire inviter le gouvernemenr à administrer Je département d-< terres et forêts âe manière à faire disparaître toute cause de conflit entre les colons et les propriéta Mmites à bois, et à donner aux pius de soin, d'attention, d'encouragcment et de protection qu'il ne leur en à donnés jusqu'à présent."
Le vote donna le résultat suivan: :
POUR :—MM, Bernard, D’Auteu:!,
blane,
Giard, voir page
Contre.-MM. Bergevin, Bissonnette (Stanstead), Cardin, Chauret, Côté.
Daignauit, Delâge, Devlin, Doris, Gauthier, Gillies, Girard, Godbout, Gouin, Jobin, Kaine, Lacombe, Lajerté, Lafontaine (Berthier), Langlois, Lemay, Lemieux, Mackenzie, Mercier, Morin, Mousseau, Panet, Pelletier‘ Perrault, Pilor, Prévost, Roy (Kamouraska), Roy (Montmagny), Tan.
#uay, Lac Saint-Jean : Taschereau, Tessier, Theriault, Turgeon, Walker, Weir.--40.
MM. Caron, de Matane : Kelley Dion, de l'éemiscouata : Monssette, de Dorchester; Smith, de Mégantic;9 Petit et autres, ont esquivé le vote, ajoutant leur hypocrisie à la mauvaise Volonté de leurs amis.
Telle est l'histoire de la colonisation sous le ré
we Marchand-F'arent Gouin-Turgeon,
PAS D'ARGENT
Le 23 avril 190, le * Soleil ” écrivait:
“M. Jean F' thousiaste de tive.
révost est partisan enla colonisation inten-
Il" y voit Je seul moyen efficace Four conserver à la province de Québec la place qui lui revient dans la
à î à tres À dépenser pour Confédération, et que l'augmentation
norme de la Population des provin-
ment possible de remédier à la pénurie financière, au moins dans une cerlaine mesure, mais encore faudrait-il avant que de risquer pareils sacrifices, être assuré de la possibilité de ne l'as les taire en pure perte,”
La province a des milliers de pias-
envoyer un
agent flâner à Londres et faire voya-
& ë £&er en Europe iles ministres qui n'en tes de l'Ouest risque un Jour ou l'au-
tre de lui enlever,
“ Pour faire de la Colonisation in-
tensive, i} faut beaucoup d'argent er Saniser
beauconp de colons, L “ÆEt nous n'avons tre.
“ Feut-être ser.
ni l'un, ni l'au-
ait-il encore relative- à
rapportent rien,
Mais elle n'a Pas d'argent pour orun bon système de colonisaion.
Et c'est le Solei! "* qui le dit.
Aveu navrant, m
ais aveu précieux retenir,
IMPORTANTE
nn
our faire disparaître tout doute sur J' la farce des réserves de colonisation ré dopnons ici la que
ion posée par A journaux de te
Assemblée législative 198, et la ponse ‘le M. Turgeon PRAreMe Giard—Quels sont les can-
ns, dars Ja province, qui forment
des réserves dites de colonisation
cun de ces cantons ?
‘“ Réponse par l'hon. M. Devlin :
1 et 2—Cemt Jttawa :
RESERVE D ULAC LES ILES Bouthillier, partie Robertson, partie.
RESERVE DU CHEMIN GOUIN Montigny, partie Boyer, partie. Campbell, partie, Rochon, partie.
Moreau, partie, Wurtele, partie Conité de Maskinongé.
RESERVE DB LA MAAWINN Masson, partie.
Comté du Lac St-Jean :
? RESERVE DH PERIBONCA
ARGENT GASPILLÉ
Le gouvernement provincial est décidé à se faire représenter à Londies par un agent spécial, qui rece- \Ta onze milie piastres par annee pour Salaire et fiais de bureau,
Et pourquoi ceite agence. Quel intérêt avons-nous à faire cette dépense Quand nous sommes déjà représentés par le Faut commissariat canadien pour lequel nous payons notre part comme les autres provinces.
Nous nous expliquerions la création de ce bureau si elle était de- Mandée par ia population anglaise de rotre province : mais loin de la del'ander, celle-ci n'en voit aucunement la néc . La “Gazette,” de Montréal, dont M, Gouin prise beaucoup les opinions, écrit :
“Le besoin d'un tel service au point de vue provincial, n'a pas êèté démontré, Les relations d'affaires de
Québec avec Londres consistent surtout à parer les intérêts sur 1es em- Erunts, ce qui se fait toujours par l'intermédiaire d'une banque, que le Days soit représenté par vn agent où non, La province n'a pas et n'entend brobablement pas établir de bureau d'immigration en Angieterre, Un agent général n'aura pas grand'chose à faire pour le g: laire quon va lui donner. Le projet a plutôt l'air d'une affaire d'int personnei que d'une affaire d'intérêt public.
La Nouvelle-Ecosse ei la Coiombie Anglaise ont chaenne un agent à Londres, parce du'elles veulent avotr Surtout de l'immigration angiaise.
Le Voyage de Belgique En 1905, M. Turgeon voulut aller se promener en Belgique où l'atten-
dait son ami, le Baron de l'Epine. Ot- Ici la session dure à peine six selawa le nomma commissaire hono- maines et pendant la moitié de ce aire du Canada, mais il ne voulut temps la chambre ne siège qu'une l'as le payer, heure où deux par jour.
M. Turgeon prit toujours le titre Quel est le président qui ne peut qu'Ottawa lui donnait et, dans le tré- pas rester à son siège deux ou trois sor de la province, il trouva l'argent heures sans mettre sa vie en danger * zécessaire pour faire valoir le titre. Non istant, ou l'orateur sup- Son voyage coûta $3,509.06. bléant, comme on veut l'appeler,
L'étalage à Liège, Y compris les l'aura donc pratiquement rien à tat- Orignaux, M. de l'Epine et M. Tur- re. Le gouvernement Je sait d'avan- £eon, coûta” en tout ce et aussi prend-il le soin de ne pas
VINGT-CINQ MILLE PIASTRES eniraver la liberté de ses monte-
ments, Voir comptes publics pour 1{45, Le projet de loi dit : page 206. ‘Lorsque l'orateur de l'Assemblée Après, M. Turgeon qui ne rapporta législative, par maladie ou toute aurien pour la nrovince, M. Prévost Le cause, trouve nécessaire de quitter voulut aller voir à son tour,
le fauteuil, pendant une partie des Son Yoyage nous coûta encore deux séances de la Chambre, quel que soit Mille piastres en argent.
le jour, il peut appeler le président
Qu'est-ce que la province a retiré des comités, ou, EN SON ABSENCE, de cela ? tout meuibre de la Chambre, à pren-
Le scandale de l'Abittibi, dre le fauteuil et à agir en qualité
Plus chanceux, M. Turgeon a été d'orateur suppléant pendant le reste décoré de l'Ordre de Léopold. du jour, à moins que l'orateur ne re-
C'est une médaille qui coûte cher Frenne lui-même le fauteuil avant Ja aux contribuables, fin des séances, ce jour-là,
La loi votée à la dernière session, Lorsque la Chambre est informée aui permet à M. Turgeon de recevoir Par le greffier de l'absence inévitaune centaine de mille piastres d'ac- ble de l'orateur, le président des cotions acquittées pour avoir prêté son mités, S'IL EST PRES , prend 20m à l'organisation du comptoir mo- place au fauteuil et remplit les debilier franco-canadien, est peut-être voirs et exerce l'autorité de l'orateur aussi le résultat indirect de ces péré- lelativement à toutes les procédures érinations au vieux monde, de la Chambre, à titre d'orateur sup-
Mais si cela paye M. Turgeon, ca
: bléant, etc.” ne paye pas drovince, RAR :
païye } a province. On voit que cet orateur suppléant
: ne sera même pas te ‘exercer s
L'Orateur suppléant ; à L if pas tenu d'exercer ses fonctions. Un autre, n'importe quel
Un orateur suppléant à Ottawa où deputé
la session dure six mois, où les Jui,
es.
fera aussi bien l'affaire que
Peut-on se moquer ainsi du puftances sont très longues, nécessitant blie * in travail considérable, cela se Con- (Quelqu'un a besoin d'un titre pour coit. se donner un peu de prestige, voilà
Mais à (Juébec, Voyons, qu'avons-.toute l'histoire de ce projet impornous besoin d'un deuxième président tant qui } là marque qu génie de Four j'Assemblée législative. notre gouvernement provincial, et il
n'y aurait qu'à rire de tous ces farceurs si leurs singeries ne coûtaient rien.
Mais ce suppléant voudra être payé pour suppléer ou ne pas suppléer. La
questiou du salaire est déja décidés en principe, d'ailleurs. Le suppléant aura mille à douze cents piastres par année.
l'ayez, messieurs les contribuables.
L'AUTORISATION DE CONSTRUIRE
A la session de 1902 la législation décrétait ce qui suit par le chap. ts] Ed. VIL:
1-1 sera loisible au lieutenantgouverneur en conseil de faire COnsvruire à St-Hyacinthe, sur le site de l'école de laiterie actuelle ou dans un endroit plus avantageux, line école de laiterie dont le coût ne deyra pas exceder QUINZE MILLE PIAS TRES.
IA reconstrucLion 1spuis longtemps.
le statut reste
de cette école était demandée Un an se pue € lettre morte.
PREMIERES SOUMISSIONS
27 juin 198, le département de
Le 21 J'Agricuiture se décide entin à demander de: soumissions pour le 10
juillet.
Du iv auù 2 j onze peérsonzes soumetteut leurs prix dont une
seule, Louls Gomelin, de Nt-Hyacinthe, offre d'exécuter tous :es truvaux pour la <cmme de K2:).M) les autres se contentant de soumission ner pour travaux Partiels, L'ensetnble de ces soumissions assurait cependant j'exécution de l'entreprie à un prix total de trentedeux ou trenteneuf mille piastres suivant que le département, refusant !a soumission de Louis Gossdlin, aurait accepté les pius basse soumissions partielles Un mois se pas atws que là SIUVETnt prenne une décisi 2 septembre 1903, at demande de nouvelles 20uWmiS- , pour de 15 septembre.
Ce dernier jour, MM. Dussault et Pageau, entrent en scène avec un® soumission globale de K43,175.75.
Le même jour, MM. Paquet et Goibout, de St-Hyacinthe, offrent lexécuter de travail en bois pour sit
Le 17 septembre, Eug. Desautels, de Nt-Hyacinuhe, offre de faire le peinturage et le vitrage pour $S99, et Joseph Huette, de faire les travaux de couverture, de ventilation, de gout pour $1,550, tandis que Louis Gosseiin offre de «e charger de la maçonnerie, du béton et des enduits pour 822,800,
Le 21 septembre, Bruno Lamontia-
vie, Fils et Cie, offrent de faire la maçonnerie, plerre et briques, bérou, pour 822,425, Enfin le 27 septembre, IL. 1, Mon et Fils offrent de se charger de à chanpente et de la menuiserie pour $1 . où de toute l'entreprise
LES PRIX DEMANDES
A ce moment-à—fin septembre 190:
—la position était donc celle-ci :
Le gouvernement » l'école
voulait coms laitière à Nt- Hyacinthe, et ji] avait les offies sui vantes :
L. P. Morin & Fiis, soumission glol PUR 0 er TR Louis Gosselin, pour ja maçonneri Fâquet et (iodbout, Pour je bois: E Desautels, peinture <t vitrage; Josph Huettæ, couverture, ventilation goutière : ‘soumissions partielies formant un tour ÉODMIOL. LS rs ARTS
d'industrie
D'ussault et Pagean, , , # Le 14 octobre, le département éc à L. P. Morin e: Fiis, qu'il accepte eur soum on en même temp que, par la pius étrange coïncidence, L., F. Morin et Fils retirent leur <oussion donnant pour raison qu'ils ont oublié certains caculs.
Cet incident met fin à l'affaire
Pour l'année 1903.
UN AN DE PERDU Le Jour de l'An se passe, janvier, février, mars, aviil, mai 104 s'enfuient, Voilà deux ans que le s:
autorisant ja con-truction de est voté.
Enfin le + juin
194 apparaissent
de nouveau MM. Dussauilt et Pageau, sous la forme d'une lettre au minis-
tie Turgeonu dans laquelle cas messéliry dient que pour donner suite à l'entrevue que M, Immsault a eue ie 21 octobre li»X} avec M. ‘Turgeot, ils consenient à réduire leur souuus-
sion à #41. À
la souniesion Dussault et Pageau rr-xe encore de 3,600 plus aue les soumlions partidlleg qui forment un rotai de
ETRANGE PROCEDURE
4 juin 1904, MM Pageau obtiennen:
lite avance de UN), comme en fait foi le document suivant :
Requis à l'ordre de MM. Dussau'!t et Pageo, à titre d'avance, la sommade deux mille cinq cents piastras (82,300) à compte du prix de construction de l'école de laiterie de St- Hyacinthe,
Québec, + juin 1904,
(Signé NS, NYILN ENTRE e. Dép. Agri.
élevé
læ m'ite jour, MM, Dumauit et
Recu paiement, 6 juin 194, DUSSAUT & PAGEAU, par C. D.
Vraie copie, CAVE EL Comptabie, Deux jours MM. Dussault ét l'ageau touchent icne déjà
après,
Mai: YO soumi-sion est-elle ac Captée au moit Non, 2 juin 1464—sept ue M. A, Syives- Département de informe MM Diane
ue ur scumission est
Ce n'est que
jours plus tar tre,
Pourq te soun Et pourquoi 000 à MA.
Dussault et l'agean avant de savoir si leur soumision est acceptée ?
pPte-t-on Ja plus hat-
LES EXTRAS
La construction de l'école va donc commenter deux ans après avoir été autorisée,
Les extras surglawænt presque €n mème temps la construction commente,
Dès l2 15% août, MM. Dustuit et lrageau demandent #75 extras pour mettre les façades principales en briques presséeu et remplacer le mortier blanc par dn mortier rouge.
‘Très bien, répond le ministre.
Le 30 novembre, demande de 82,44) extras pour remplacer chevrons <n bois par des chevrons en acier,
Très bien, répond je ministre.
Le 14 décembre, demande de 270 extras pour faire les Châssis à croiet doubles, répond le ministre.
moindre discussion sur
que
de:
#68 +1Mp.es Trés bien, Jamais la
les prix.
Et de suite.
ailesi
CONTRAT NON AUTORISE
ne découvrece contrat sur lequel on (M) avant même que l'ensût quil l'avait obtenu, n'a jamais été autorisé, ni signé.
Et voilà nourguoi, au beau milieu du document que nous avons 60us les veux, nous t'ouvons Un arrêté du consæi) daté du 14 avril 105 autori- 1 de san ation Publics à signer un Dussault et Pal'écote d'industrie laitière de Kt-Hyacinthe.
‘Trois jours après, le contrat non pour NH,159, pour S47, m1, comprenant
(MRC tras, 1rautres sont suggérés où demandés et accoTcontrat dit que les travaux terminés pour le 30 Hélas ! seize mois
Lorsque -ON Pis qUué a donné * trepreneur
ét des ‘Travaux contrat avec MM.
geau,, concernant est mais déjà extras
us
pires,
dei
dés. Le être
prochain
devront
let
après, le 7 août 1905, M. E. Castel de écale d'industrie laitière, @crt au département des Travaux Pubiios, demandant que ‘’œtte m'alheurentse école que nous attendons depuis trois ans, soit enfin prête pour mas prochaina cours.”
Enfin, le +4 novembre 1005, MM.
Dussarit et lageau remettent les clefs de la bâtisse au secrétaire,
LE COUT DE L'ENTREPRISE
it ie prix, déer pas dépasser quinze
Maintenant, combien dont
le dev
+ D traprise #tatut, ullle pla tres, l'ayé par :e département «18 Agricuiïture, AS TOUR 6 par le Département dés Lravaux Publics. OUT.) RES EE
and total. . . TS GSUSS.
1 nremière école de laiterie consiruite par les ronservateurs en 1x4 et qui à donné le si beaux résultats, n'a coûté que #25,000 à province.
Résumé
L'orc, l'école de laiterie bâtie par les libé:aux qui devait coûter quinze
mille piastres, coûte quatre-vingt
mille piastres en chiffres ronds.
Elle coûte près de quatre-vingt mille piastres.
Ou les ministres n'ont pas la moindre idée de ce qu'ils font, ou ils sont dune mauvaise foi inconcevable.
Ce qui est certain, c'est qu'ils font tcut à ia diable.
C'est à la session de 1!:k2 qu'ils décident de construire l'école nouvelle.
Un an se passe, et M. Turgeon, alors ministre de l'Agriculture, ne fait rien
Un an après, le ministre se décide à deniander des soumissions. 12 lui eu arrive onze dont il ne fait aucun cas.
1e 2 septembre 1!KW, il demande de reuvelles soumissions.
11 peuse d'abord à accepter la plus
basse, celle de L. P, Morin et
vo)
mais chose
J'. Morin et
iission, ministre dort ou s'amuse,
Huit mois après, le 4 Juin 14, M ‘lurgeon est réveillé pur une lettre de MM, Dussault e: l'ageau, qui oftrent de construire pour <41,173,73
M. Dussault € hnprimeur À Québee, et l'école à doit construite à Nt-Fracintin
leureux Drussault
En Construire pour X41,179,7
encore Fils retirent les choses restent
leur sou-
là.
literie être
offrent de ils demansont
juin
même tehips qu'il
leur
le 6
LE] deux
d'avanre qui
Layées après 4, Le accepté rare déjà :
Le 1% juin tprès, le département
jours
encore leur
gouvernement L'a leur
pas soumission, et I
sept jours
leur
seulenien
accepte
vumission, l'ourquoi accepte-t-il cette soumis-
», lorsque quatre autres part retir
sion de S#1,1 soumissions Morin et forment qu'un total Jleureux Dussault !
ll se met à l'oeuvre sans cérémonie, M. Turgeon ne pense pas à denander l'autorisation coliè- £ues pour signer un contrat, et MM.
Dassault et l'ageau seraient bien fous de s'engager r signature.
Et cela marche comrie ça pendant dix mois, sans contrats, bussault et l'ageau suggèrent des 2xtras que le uinistre autorise sans jamais discuter,
Tant et si bien que, dix moisa
partielles, à celle Fils, qui a
de #
de e,
Tu
de ses
luexplicable, HE,
loisque ninistère cesreur FO, à
l'urgeon est remplaot de l'Agriculture, son
fait autoriser, le 14 signet contrat avec sault et l'ageau, les extras s'élevant T portant ainsi
le prix du contrat pour le de lalterie qui ne devait Quinze mille plasires
Suns
av un bus à CEE LUE coûler q contrat, Dussault et l'agea Prennent beaucoup de liberté: I £gcuvernen
Ainsi le
eplembre 104
X5,000 sur
un estimé
t daté que de sept jours plus t le 24 septembre 1, 1% octobre
uli
En, on l'ageau,
pay
ciüq +
eut
jastres sur un estimé daté du huit jours plus tard simple coïncidence ements se font pendant tions fédérales de 1444
Heureux Dussault !
Et que la colonisation progress done vite si bien traités neurs, voilà coniment coûtes qu soixante-dix
Est-ce ce
que les
les étaient
certains
colons
at que entre une école mille mille
qu devait Dlastres coûte 1res,
I est malheureux que les députés conservateurs pris par mille devoirs différents, n'aient pas pu sCruter da vaniage transaction qui ait sentit meilleur,
Mais M. était si pre £e débarrasser représentants du peuple qui montraient la moindre çuriosité
“huit pias-
cette pou’
Gouin des
La colonisation et l'instruction publique
SOUS LES DEUX REGIMES
L'aide à la Colonisation
En matière de colonisation au moins, M, Gouin atil fait plus que Les conser.
vateurs ?
L'aide à M colonisation s0 traduit pat les contributions du gouvernement pour les chounins de colonisation.
Comparons donc les so: # \éprensées pour la colonisation en 190? et celles dépensées en 1907.
Chemin de colonisation
Beauce, .. … 85,947 où Bellechasse 1,793 24 Bonaventure ;
Charlevoix, Chi. et Saguena, Dorchester...
(iaspé..…..
Kamouraska Lac StJean.
Lév
#51,525.15 850,735.80 Soit $11,789.35 de moins sous lo ré.
gime libéral,
L’aide à l'éducation Parmi toutes les vantardises de M.
Gouin il n’y en a pas qu'il répète plus souvent que celle d'avoir fait reaucoup plus que les conservateurs pour l'ins.
truction publique. Or, si nous ouvrons des états financiers du a
* Lotbinière
de l'Instruction publique nous consta tons que ni les écoles élémentaires, vi les écoles supérieures, ni les municipra lités pauvres n'ont touché plus d'a gent en 1897 qu'en 1907,
Voici trois tableaux comprenant Los comtés du district de Québec qui éta blissent notre assertion :
Alde aux écoles élémentaires 1897 1907 83,600 94 83,286 27 1,682 NO 1,456 64 1,831 37 1,9x1 93 1,786 N3 1,554 34 1,320 19 1,233 34
Beauce...
#Bellechasse, Bonaventure.
Charlevoix Chicoutimi
rchester 1,531 31 1,473 71 Gaspé. 2,529 40 2,126 07 Kamourask 1,830 12 1,372 84
L'Islet .
Lévis,
Matane .
Mégantic 2,118 85 1,908 90 Montmag À 1,410 06 1,251 1:
Montmorenéy, 1,140 32 1,018 55 Por ouf... 2,474 57 2,48 63
Quévec Comté Rimouski, Saguenay, .
Témiscouata,
Soit #4,368,87 de moins sous le régime libéral,
Education supérieure
1597 1907 Beauce .…., 8953 61 8324 55 Bellechasse 8: 3 25 Bonaventure.
Charlevoix Chicoutimi Dorchester...
Gaspé...
Kamourask.
Lac St.loan...
Lotbinière Matane.
Mégantio.
Montuiagn Montmorenc Portneuf….
1801 44 out 13 591 17
8140104 813,766, Soit #1,444.05 de moins sous le rée libéral.
Ÿ 1907 Beauce... #417 19 $ 432 ul Bellechasse.…. 162 23 164 02
al
Bonaventure 917 16 Charlevoix.
Chicoutimi,
Lév L'Is ë Lotbinière Matane
Mégantic Montiuagny.
Montuorenc}
Portneuf......… ln 4
Québec Conte 109 04 2
Kimouski, #08 46 223 40
Saguenay. + 639 39 485 19
Témiscouata. 502 19 472 60 ss 203.12
Soit #1,740.07 de moins sou: le régime libéral.
ILest vrai que dans l'état financier du surintendant de l'instruction publique pour 1407, l'on trouve les nou velles allocutions aux écoles elémen taires qui n'apparaissent pas à l'état tinancier pou 97 ; mais ces allocations sont ées en vertu de la loi bt} Victoria, chap. 111, votée par le gouvernement Flynn et dont le mérite revient par conséquent Aux Conservateurs.
Le gouvernement par commission
Les ninistres que nous avons à Québec sont-ils obligés de faire quelque chose pour l'argent que nous leur payons ?
Les députés que nous déléguons à l'Assemblée législative doivent-118 s'occ'iper un peu de nos affaires ?
On ne le dirait pas à voir le gouvernement confier presque invariablement à des commissaires spéciaux tout le travail de législation quelque peu important. l’réparer une loi sur les ascidents du travail n'est pourtant pas une tâche énorme pour des avocats dont se compose le gouvernement provincial. Un peu d'études et de couiage sufiisent. les ministres
qui n'out 2j volonté, ni goût pour l'étude, passent cette besogne à d'autres. Et nous payons.
Voici maintenant qu'ils vont faire la même chose pour le code municipal, Une commission nui coûtera dix mille piastres préparera l'ouvrage que les ministres ou les députés devraient faire
sans aoute que la révision du code municipal serait une bonne chose, si, une fois révisé, on voulait le laisser inta“! jyendant quelques annèes au moins. Mais fant-il pour cela payer dix à douze mille piastres lorsque le même 1iravail peut être fait pour la imoilit vie celte FOIE.
M. (iouin lui-même, sans s'en aper- *€voir probablement, a répondu à -0n Argument que la révision Crit étre faite par une commission.
Voici ses paroles, extraites du rap-
port du ‘“ Noleil ” :
On dit que la députation devra faire ce travail, On n'a qu'à se de-
mander combien il faudrait de temps
cette Chambre pour faire ce travail. {1 faudrait siéger des années ‘h permanence ; il vaut mieux faire faire le travail par des commissaires; e sera plus rapide et cela coûtera beaucoup moins cher. Il n'est pas 1obable que ce travail dure plus d'un an, ce qui fait un total possible de #10,000, Je demande ce que coûtela province des mois et des
rait à
mois de session de cette Législature.
“Un autre reproche est que nous enlevons à cette Chambre sa prérogative de légiférer en matière municipale. Cet argument n'est pas sérieux,
I cominissaires se contenteront de Soumettre Ce travail à la Chambre QUIL SERA LIBRE DE LE DISCU- TER ET DE L'AMENDER.”
Alors pourquoi eette commission puisque les députés devront revoir, étudier, discuter, sanctionner ou rejeter son travail +
l'ourquoi *
Simplement pour exempter aux minisitres un peu d'études et d'écritu et donner à quelques amis l'occasion de faire quelques milliers de piastres aux dépens du public.
Une loi scandaleuse
Le peuple mis hors du droit commun
i le journalier, le cocher, le cul- JVateur vous écrase le pied ou vous cause un dommage quelconque, vous
ic ciiez en justice et si avez êtes
vous r#ison, vous indemnisé,
l'renez garde d'être ble par l'automobile qui
ù broye autrement
sé où tué casse, écorche qu'une voiture
commune,
Entre le propriétaire de l'automobile et vous, vous trouverez une loi du gouvernement Gouin qui vous embêchera de réclamer vous-même des dommages,
Uetic loi votée à la dernière sesdécrète que si vous êtes percepieur du revenu ou le conseil municipal régissant le territoire dans lequel se sera produit
l'accident, pourra poursuivre.
sion tué, le
L'auitomoliste sauve, Vous cepteur du
vous écrase et se courrez après le perrevenu ou le secrétaire du conseil municipal pour réclamer.
MM. Leblanc, Yellier et Bernard cnt voulu mettre l'automobile sur le méme pied le commun des mortels. Nenni, M, Gouin n'a pas voulu e: soixarte-trois valets qui le suivent, présents à cette séance, ont tous voté contre le droit commun.
Cela se passait le 9 avril 1908, et voici la procédure consignée au procès verbal de cette séance :
Sur motion de l'hon. M. Weir, ces résolutions sont renvoyées au comité générai sur le bill 14—J01 amendant la loi concernant les véhiculesmoteurs, lequel est considéré en conité néral et rapporté.
L'hon. M. Weir propose que le dit Lil soit lu maintenant la ‘ème tois.
LT
TT
M. ‘Teliie:
hient :
tue ce bill ne soit pas lu mainte- Häant la ème fois, mai qu'il soit de nouveau référé au comité général de cette Chambre av instruction d'ajouter à la le l'article 1ème dans la clause :; le agraphe suivant :
procédur Pourront également être instituées bar toute percourse hajeure en son nom particu-
propose en ämende-
fin €
© Durion en amendement étant
AISe EUX voix est rejette par la diision vante :
l'où -MM. Bernard, Caron,
(ENT Gard, Lafontaine (Mas-
kinongé, Leblane, {Montmagnri, Tellier.
Contre :-—MM. Ienoit, Bergevin, Bssonnette {Montcalnn, Blanchard, Cardin, Chaipagne, Chauret, (Côté, Daignault, 1} Anjou, Décarie, Devlin, frauthier, Girard, (Gosselin, (Gouin.
Tobin. Kaine, Keliy, Lacombe, Lafontaine (lerthiem, Langlois, Leinay, Letaieux, Mercier, Mor Neault, Ouelletie, l'anet, lPelletie Perrault, lPilon s'révost, Roy (Kamouraska, l'aschereau, Thériaulr, Turgeor, Walsh, Weir.—:9).
La moiion ncipale pour troisième lecture du dit bill étant posée de nouveau, l'hon. M. Leblanc propose en amendement :
Que ce bill ne soit pas lu maintenant une troisième fois, mais qu'il soit de nouve référé au comité général de cette Chambre, avec instruction d'en retrancher la clause ti qui tend à priver le publie du recours légitime que lui donne la loi en cas d'accident causé sur la voie publique par un automobile.
Cette motion en amendement, étant mise aux voix, est rejetée par la division suivante :
Pour :—MIM. ternard, Caron L'sleti, (iiard, Lafontaine (Maskinongéi, Leblanc, ‘l'ellier.—1;
Contre :--MM. Benoit, Rissonnette (Montealmi, Hlanchard, Cardin, (‘hampagne, (Chauret, (oté, Daignaulh, l'Anjou, lécarie, Devlin, Gauthier, Girard, (Gosselin, «iouin, Kaïre, Kelly, Facomhe, Lafontaine “Berthieri, Langlois, Lemay, Lemieux, Mercier, Morin. Morisset, Neault, Ovellette, Tanet, l'elletier, lerrault, Pilon, l'révost, lioy (Kamouraskai,
Morisset, Roy
Bergevin,
CTI
Roy (Montmagnyr, Taschereau, Thél, Turgeon, Walsh, Weir,—4u
notion principale étant propesée de rouveau, M Bernard propose el amendement : Que ce bill ne soit IU maintenant la troisième fois,
Mais qu'ii soit de nouveau référé au comité général de cette Chambre, üvee instruction d'y remplacer la
clause à par la suivante :
5. La section ‘4 de Ja dite loi est témplace par la suivante :
‘Ml Hien de ce qui est contenu dans la présente loi ne doit être inprété comme restiignant où dimiuant le droit de toute personne d'intelter une poursuite au civil pour nmages à la personne ou la pro- Priété causés où occasionnés par la i ion d'un automobile dans un n, une rue où une place publi-
te motion en amendement, étant
IX voix, est rejetée par la di-
‘ision suivante :
Pour :-MM Bernard, ['aron (lélsletr, (Giard, Lafontaine (Maski-
Longér, Leblanc, ‘l'siter.-
Contre :—MM, Benoit, Bergevin, Bissonnelie (Montcalmi, Blanchard, { din, (‘hauret, Coté, Daignauit,
l'Anjou. lécarie, Teviin, Gauthier, Girard, Gosselin, Gouin, Kaïne, Kel- 1x. Lacombe, Lafontaine (Berthier), Langlois, Lemav, Lemieux, Mercier, Morin, Morisset, Neault, Ouellerte, l'anet, l'elletier, l'errauit, l'ion, Prévost, Roy ‘Kamouraska), Roy, «Montmagny, schereau, Thériault, Turgeon, Walsh, Weir, £ La motion principale étant propo= -ée de nouveau, M. Lafontaine (Maslinongé}), propose en amendement :
“Que ce bill ne soit pas lu maintenant üune ‘èlie tois mais qu'il soit de nouveau référé au comité gér de cette Chambre avec d'v insérer après la cl clause suivante destinée à r aux municipalités leur autonomie,
—] sections et 51 de la dite loi sont abrogées.
Uette motion en amendement étant mise aux voix est aussi rejetée par le division suivante :
l'our:--MM. Dernard, Giard, Lafontaine (Maskinongéi, Leblanc, Tel-
Daignault, D'Anjou, Gauthier, (Girard, Kaine, Kelly, tHehthieri, cier, Morin, lette, lanet, vost, loy ‘Montmagnri, ilt, Turgeon, La motion loptée et
Gosselin, Lacombe, Lafonta Motisset, Neault, Pelletier, Pilon, 1° ‘Kamouraska), Taschereau, Walsh, principale
Weir — est
me fois sur division et passé.
RE
LE SCANDALE DE L'ABITTIB
Le témoignage du Faron de l'Epin au Be rtait deux accusations.
La première, que lors Cutions avec le 'urgeon, au 244,000 ac 0!
sujet de
{'aisse Electorale, M.
uuestion, M. Jean de la Colonisation,
bar son serment
Prévost, ministre et qui était obligé de prendre l'intérêt de la province, avait déclaré à l'agent di syndicat belge que le gouvernement demandait top cher pour terres.
Cette dernière accusation a été prouvéc lors du procès Asselin et M. Prévest, entendu comme témoin, jamais contredite.
M. Gouin s'est Séparé de M. Prévost, Niuis trop tard pour dégager sa res- Ponsabilité et sans même avoir à détruire en quoi preuve qui subsiste ancien collègue. }
Quant à la première accusation,celle si qui incrimine M.
du témoignag
ses
ne l'a
essayé que ce soit una encore contre son
Turgeon, en dehors e de ce dernier, elle n'est
..ile est appuyée sur Ja lettre niême
Pécarie, Devlin, fiouin,
Langlois, Lemieux, Mer- Ouel-
alors M.
le dit bill est alors lu la
cours du procès lrévost-Asselin,
s de ses négo- £&ouvernement (ïouinl'achat de "retrouver cet ièe £ res de terre dans V'ADittibi, RMMÉLTOUVer cette DATE i lui avait demandé $60,000 pour la lurgeon étant le
Pieuve complète.
voyer interroger las d'eux-mêmes.
Pas encore Contredite,
&-1-il effrayés !
Contre : MM. Henoit, Bergevin, que Je Baron de l'Epine adressait de Missobnette (Montcahni, ‘Blanchard, Charneuse (Belgique) à M. Turgeon et Champagne, Chauret, Côté,
dont celui-ci a atcusé réception. 6r, €ctie lettre rendait compte à M. Tur- #eon de la démarche faite par le Jia- ICT. auprès des membres du syndicat belge pour leur faire accepter l'obligation de souscrire à un fonds électoral, de verser leur contribution dans FN. la CE, (dans la Caisse Electorale Turgeon a d'abord nié avoir
lrcu cette letire, mais mis en face à Son accusé de réception, brétendu que l'origin
nicuse lettre de hCarneuse ne conte- | lait pas cette allusion plus que com- P'omettante.
Comme :M. lurgeon admettait avoir recu l'originale de ia lettre exhib£e en cour, le juge lui ordonna de la pro diire au tribunal.
Hélas ! M.
ine
de il a ensuite al de cette fa-
Turgeon n'a pas encore
dauge- --avec laquelle ji] lui eut été si facile pourtant de €
reuse
onfondre son ac-
tee if de Cusateur.
nm stre avec qui i avait n gocié. , " } 3 je n i t Hiérne L'accusation repose en outre sur les “ Xième, que durant ces nêmes À ë CGURs ERA ï & ; n(Mbreux documents échangés entre négociations, au Sujet de l'achat en
M. de l'Epine et les membres de son syndicat,
Le Souvernement a Compris que le témoignage de M. Turgeon ne suff- Séit pas pour détruire l'accusation du Pcron de l'Epine et il a nommé une Commission royale composée de deux j'iges. Les juges eux-mêmes ont compris quelle tâche pénible on leur de- Miindait et ils n'ont accepté qu'à la condition de ne Point faire de rapport, en d'autres termes, de ne pas a’oir à dire si le Bouvernement et M.
Turgeon étaient Coupables ou non.
Is n'ont pas même voulu avoir une
Après avoir décla
ré que les témoins elges ét
aient essentiels à la connaisence de la vérité, ils ont refusé d'en-
ceux qui ne venaient
Le témoignage de M. DeJardin les
Toujours est-il que,
ces témoins essentiel<, ils n'ont voulu €rtendre que M. DE JARDIN
+. De Jardin, président du syndicat Eclge a donc été entendu, et il a dit :
o Que le Baron de l'Epine était csent du syndicat belge -
=0 Que le syndicat avait reçu de M.
d_ l'Epine la demande d'une contribation de $60,000 à la €, E —(C'aisse E'sctorale) ;
“0 Que le syndicat avait consenti à Pu;er une carotte de #40,000 à la LÉ 0 TE
40 Que le syndicat belge avait, au niis d'octobre 1907, déclaré sa conv'ction que M. de l'Epine avait agi de bonne foi :
59 Que n'ayant pas voulu parler de la contribution pour la (. E. à d'auà M. de l'Epine, il ignorait à qui le
à la C. E.
CONDITIONS D'ETABLIS- SEMENTS
‘Les lninistres ont juré et ils prétdent encore que la transaction a echoué parce qu'ils étaient inflexibles ur la question des conditions d'établissements, La loi oblige à défri- C£er un dixième des terrains de colo- : sation en trois ans, et le syndicat, G:2 achetait pour revendre, ne voulait Ë
s cousentir à cette condition.
Or, sur ce point, M. Le Jardin concit les ministres,
Lorsque M. De Jardin est interrogé Par M. Laflamme, en qui il croit voir adversaire, il scrute toutes ses ‘2stions, et il répond avec une agilité Mn+rveilleuse,
Mais lorsque le juge Charbonneau, ‘41 qui il voit plutôt un ami du gou- ‘°inement, l'interroge, voict ce qu'il on :
FAR L'HON, JUGH CHARBON- NEAU
Q.—Qu'est-ce que c'était que ces conditions d'établissement, quel était le sujet du désaccord ?
on devait remettre l'argent destiné
.—Votre Seigneurie, ce qui est dit dans la loi canadienne ne pouvait P&s nous convenir. On nous offrait u', territoire inhabite, qui ne pouvait donc être mis en valeur que plusieurs &phées après, et même après que la ligne du Grand-Tronc aurait été achevée ; nous ne pouvions évidemment Pas Souscrire à une condition d'établissement, de colonisation en dedans de trois ans—de défrichement d'un dixième des terres défrichables en dedans de trois ans. C'eut été imposs'ble, nous n'aurions pas pu exécuter UR pareil engagement. Par conséauent, nous ne pouvions pas entre, da uüe affaire à ces conditions-là
Q.—C'était l'impossibilité physique dans laquelle
Ë, JE DOIS Dit ALT F'AR- LES DEUX MINIS.
savaient très bien que nous Re pourrions pas dér'icher un dixième de ce territoire inhabité dans l'espbace de trois ans. Aussi, c'était + texte de Ja loi, MAIS !I AU- RAIENT DESIRE TROUVER UN JOINT nous permettant d'accepter La cuncession et COUVRANT, évidemment, le gouvernement. C'était 1à Le Seul pointq ui nous Séparait ver un texte couvrant le gouverne- Bient et nous donnant la sécurité de pouvoir garder notie concession.
Trou
Q.—Jüsqu'à ce que les communic, uS soient devenues plus faciles !
Jusqu'à ce que les communications soient deventies plus faciles Done, la prétendue inflexibilité des Ministres sur les conditions d'éta-
blissements était bien disposée à f15chit 1 moment propice puisque :
10. fls reconnaissaient que le svndicat ne Douvait pas accepter ces conditions :
?. lis désiraient trouver une tor- Muie D'otégeant à la fois le syndicat et le+ ministres.
D'atlleurs, pourquoi les négociations auraient-elles continué si d'un
côt# le syndicat retusait tormellement d'accepter les conditions d'établissements et si, d'autre part, le gouvernement était aussi formellement décidé à ne point céder !
Dan£g son discours à St-Lin, M.
Jurgeon a dit que l'affaire est tombée parce qu’il a demandé 70 cts l'âcre et imnosé d'autres conditions que le syndi n'a pas voulu accepter, Nous venons de voir par le témoignage de M. De Jardin que le seul point en litige dans négociailons avouables «iait la formule à trouver pour couvrir les deux parties. Et cette tormule les ministres désiraient trouvir, La difficulté ne provenait pa: on plus du prix de 50 cts otfert your les terres, Mepuis le 25 août 1, le syndicat n'offrait plus que 50 cts à la province pour les terres, €t au mois de nov+mbre 1904, MM.
De Jardin, Turgeon Gouin négociaient encore.
D'ailleurs, voici M. De Jardin qui la 150 de sa déposition, qu'il a lui-même parlé de ‘0 cts l'âcre à M. Turgeon qui n'a pas protesté,
DE JARDIN
M. LAFLAMME.—Avez-vous dit à M. Turgeon que le Syndicat payerait trente cents ?
M. DE JARÏ'IN.—Je ne me rappelle pas si j'ai dit que le Syndicat Daierait trente cents, mais ce que je me rappelle très bien, dans le court espace de temps que l'hon. M. Turgeon a pu nous donner, parce qu'il Partaic immédiatement pour Montréal, je crois...
Q.—'importe,
(Le témoin consulte ses notes).
Q.—Ce qui m'intéresse, c'est la question du prix, monsieur De Jardin ?
R.—Dans mon esprit, il ny a AUCUN DOUTE que j'ai mentionné
DE
le prix de trente cents, puisque le baron de l'Ejine était venu me dire qu'il avait a:rangé pour trente cents.
L'impression que jai gardé de l'entrevue, c'est que ce prix de trente cents n'a pas êté débattu, U'est-àdire que j'ai pu mentionner le prix de trente cents, JË SUIS MEME l'ÉRSUADE que JE L'AI MEN- TH M. ‘Turgeon a pu peut-être dire : ‘ Nous verrons si ça se peut ” ou quelque chose comme cela. Je n8 suis pas certain qu'il y avait ua accord parfait sur le prix.
—4{). 11 y avait un accord embryonnaire ?
k.—l'eut-être.
Q. ! bien, dans cette hypothèse là, le fait brutal c'est que le Syndicat payait cent mille dollar: quand même R.—Cinquante CE EVIDE
Q.—11 payait *60,000 pour les terrains, à trente cent: de l’âcre,
R.—C'est évitent.
Q.—Et en déduisant les #60,000 des $100,000 il restait $40,000 ?
R.—C’ évident.
s t en divisant les ÿ40,000 par les 200,000 Aâcres, cela représentait 20 cents de l'âcre pour la caisse ?
R.—larfaitement.
cents de l'âcre,
st
Rien de tout cela ne détruit donc l'accusation contenue dans la lettre de Charneuse et le témoignage de M.
le baron de l’Epine.
(Le gouvernement l'a tellement compris qu'il n'a pas même osé proposer à la Chambre une motion basée sur les témoignages entendus par la commission royale. Et lorsque M.
Leblanc a déclaré devant la Chambre que la positiôn était la même qu'avant la nomination de la comnmussion royale, le gouvernement a fan venir le lieutenant-gouverneur à dix heures du soir pour congédier les représentants du peuple,
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